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Liste des acronymes

	AFD
	Agence Française de Développement 

	BAS 
	Budget d’Affectation Spéciale

	BCEAO
	Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest

	BIF
	Franc burundais

	BPSE
	Bureau de Planification du Secteur de l’Éducation

	CEA
	Communauté Est-Africaine

	CCC-FCE
	Comité de Coordination et de Concertation du FCE 

	CDMT
	Cadre de Dépenses à Moyen Terme

	CEA
	Communauté Est-Africaine

	CEM
	Centre d’Enseignement des Métiers 
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	Centre de Formation Professionnelle

	CNCA
	Comité national de coordination des aides

	CPI
	Indice de Perception de la Corruption 

	CSLP
	Cadre Stratégique de la Croissance et de Lutte contre la Pauvreté

	EIU
	The Economist Intelligence Unit

	ES
	Entité Supervision

	ETFP
	Éducation Technique et Formation Professionnelle

	FCE
	Fonds Commun d’Éducation

	FMI
	Fonds Monétaire International

	GFP
	Gestion des Finances Publiques

	GPE
	Global Partnership for Education

	GSE
	Groupe Sectoriel  Éducation

	GCP
	Groupe de coordination des partenaires

	IGE
	Inspection générale de l’Etat

	MEBASE
	Raccourci de MEBSEMFPA

	MEBSEMFPA
	Ministère de l’Éducation de base et secondaire, de l’Enseignement des métiers, de la Formation professionnelle et de l’Alphabétisation 

	NT
	Note Technique

	PSDEF
	Plan Sectoriel de Développement de l’Éducation et de la Formation

	IRAI
	IDA Resource Allocation Index

	OBR 
	Office Burundais des Recettes

	OMD
	Objectifs du Millénaire pour le Développement

	MDA
	Ministères, Départements et Agences

	PAEX
	Programme d’Appui à l’Expertise

	PEFA
	Public Expenditure and Financial Accountability

	PTF
	Partenaires Techniques et Financiers

	PIB
	Produit Intérieur Brut

	PSDEF
	Programme Sectoriel de Développement de l’Éducation et de la Formation 

	RESEN
	Rapport documenté sur l’État du Système Éducatif National

	SIGEFI
	Système Informatisé de Gestion Financière


1. Description du programme

1.1. Historique et description du programme

1.1.1. Évolution du FCE vers le FCE/BAS

L’intervention « Appui au fonds commun de l’éducation (FCE) » s’inscrit dans le Programme Indicatif de Coopération 2007-2009 (Belgique - Burundi). Créé en 2008, le FCE a effectivement démarré en 2009, dans le but d’appuyer le gouvernement burundais à atteindre les objectifs du Plan Sectoriel de Développement de l’Éducation et de la Formation (PSDEF), notamment aboutir à une éducation de qualité pour tous en 2015, financièrement soutenable à long terme.

Le fonctionnement du FCE est réglé entre les partenaires par la Lettre d’Entente du FCE et le Manuel de Procédures du FCE. La Lettre d’Entente a été signée le 13 mars 2008 par le Ministre de l’Éducation Nationale et de la Recherche Scientifique et par le Ministre de l’Économie, des Finances et de la Coopération au Développement, pour la partie burundaise, et par les représentants des 4 PTF (Partenaires Techniques et Financiers) du FCE, à savoir l’AFD, la Belgique, DFID et le Luxembourg. 

Le Manuel des Procédures initial, signé le 13 mars 2008, a été élaboré sur la base du fonctionnement du PARSEB (Programme d’Appui à la Réhabilitation du Secteur  Éducation au Burundi), projet appuyé par la Banque Mondiale. Les contre-performances de ce dispositif logé au Secrétariat exécutif opérationnel ont conduit à la révision des procédures du Fonds en 2009 et 2010 et à l’établissement du Budget d’affectation spéciale-BAS (FCE révisé) au courant du premier trimestre 2011. Ce BAS / Fonds commun de l’éducation (FCE) constitue le premier Budget d’Affectation Spéciale au Burundi et est un exemple particulièrement suivi par le Gouvernement du Burundi.

1.1.2. Le Programme Sectoriel de Développement de l’Éducation et de la Formation (PSDEF) 

Lors de la formulation du FCE, il était attendu que le PSDEF soit adopté tant par le Gouvernement burundais que par les Partenaires Techniques et Financiers (PTF). Finalement, au troisième trimestre 2009, le PSDEF a été formellement approuvé par le Gouvernement burundais, mais n’a pas été endossé par les PTF. Les Ministères de l’Éducation et de la Formation sont en cours d’élaboration d’une version révisée du PSDEF. Celle-ci devrait être finalisée dans les prochains mois et endossée avant septembre 2012, afin d’introduire une requête pour financement au moment du board Global Partnership for Education (GPE) en novembre 2012. La validation du plan sectoriel  par le gouvernement burundais, les bailleurs de fonds et la société civile, facilitera la mise en œuvre d’une véritable approche sectorielle pour tout le secteur.  

Dans la version draft de juin 2012, visant à l’achèvement universel de la scolarité primaire, trois grands objectifs sont proposés, notamment :
· l’amélioration de l’accès, une attention spécifique étant accordée à  l’achèvement, à la mise en œuvre de la réforme de l’enseignement fondamental et au développement d’une offre de formation pour les enfants déscolarisés ou non scolarisés ;
· l’amélioration de la qualité et de la pertinence à tous les niveaux ;
· et l’amélioration de la gestion et du pilotage du secteur de l’éducation.

Entretemps, au cours des années 2007-2010, le secteur a évolué positivement, comme le montre le tableau ci-dessous. En termes d’inputs, on peut remarquer une tendance positive sur toute la période pour presque tous les indicateurs retenus. Le « pupil-teacher ratio » a diminué d’environ 2 points de pourcentage au niveau du primaire et il a augmenté presque dans la même mesure dans le secondaire. Des progrès remarquables ont été enregistrés en termes de participation, surtout par rapport à la réduction du nombre d’élèves non scolarisés, lequel a fortement baissé, par contre le taux de redoublement a augmenté.
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	5,13
	7,03
	6,55
	8,12
	7,55
	9,75


Tableau 1: Dépenses d’éducation en % du PIB. (Source : Resen, version draft de juin 2012)
	
	2000-01
	2003-04
	2004-05
	2005-06
	2006-07
	2007-08
	2008-09
	2009-10

	Préscolaire
	7 297
	28 951*
	32 051*
	37 470*
	42 388*
	47 305
	59 923
	55 103

	Primaire
	750 699
	968 488
	1 038 859
	1 324 937
	1 490 844
	1 603 100
	1 739 450
	1 849 861

	Secondaire général
	
	
	
	
	
	
	
	

	1er cycle
	80 656
	116 017
	128 283
	148 155
	166 967
	191 927
	224 273
	261 451

	2nd cycle
	14 503
	20 145
	21 987
	24 143
	22 728
	22 834
	29 085
	35 282

	Enseignement Pédagogique
	nd
	10 155
	11 453
	12 049
	14 515
	15 979
	21 802
	25 379

	Enseignement technique
	4 991
	7 187
	12 428
	12 782
	14 736
	15 488
	13 799
	14 465

	1er cycle
	
	
	
	2 307
	2 618
	2 410
	1 797
	1 200

	2nd cycle
	
	
	
	10 475
	12 118
	13 078
	12 002
	14 265

	Enseignement des métiers et Formation professionnelle
	
	
	
	
	
	
	
	

	Centre d'Ens. des Métiers
	
	
	
	2 397
	2 524
	3 698
	nd
	2 665

	CFP/CFPP
	
	
	
	483
	552
	678
	744
	2 141

	Enseignement Supérieur
	8 450
	16 364
	18 802
	17 772
	19 128
	20 479
	17 768
	29 305


Tableau 2: Évolution des effectifs scolarisés par niveau. (Source : Resen, version draft du juin 2012)
	
	2000-01*
	2003-04*
	2009-10

	Préscolaire
	1,2
	1,4
	7,1

	Primaire
	63,5
	79,9
	134,3

	Secondaire (général + ET+Formation pédagogique)
	
	
	25,7

	1er cycle
	
	
	33,2

	2nd cycle
	
	
	14,3

	Secondaire (général +Formation pédagogique)
	
	11,7
	24,5

	1er cycle
	
	15,5
	33,2

	2nd cycle
	
	6,0
	11,6

	Secondaire général
	8,5
	10,9
	22,6

	1er cycle
	11,7
	15,5
	33,2

	2nd cycle
	3,3
	4,0
	6,7

	EFTP (élèves/100 000 hbts)
	77,0
	101,2
	245,7

	Supérieur (étudiants/100 000 hbts)
	121,7
	214,7
	355,3


Tableau 3 : Évolution des taux brut de scolarisation par niveau (en %), du nombre d’élèves pour 100 000 habitants dans l’enseignement et la formation technique et professionnelle et du nombre d’étudiants pour 100 000 habitants dans l’enseignement supérieur de 2004-05 à 2009-10. (Source : Resen, version draft du juin 2012)
	
	Primaire
	Secondaire 1er cycle 
	Secondaire 2nd cycle

	Rapport Elèves-enseignant « global »
	51,1
	40,2
	20,2

	Rapport Elèves-enseignant « titulaires »
	57,5
	40,9
	20,3

	Taille de groupe pédagogique
	55,5
	62,5
	45,9

	% groupes pédagogiques en double vacation
	61,4%
	-
	-

	Heures d'apprentissages reçues par les élèves (par semaine)

	18,7
	27,0
	27,0

	Heures d'enseignement effectives des enseignants (par semaine)
	19,41)
	17,4
	11,9


Tableau 4 : Décomposition des modes d’organisation des enseignements au primaire, collège et lycée. (Source : Resen, version draft du juin 2012)
	Niveau d’études
	Primaire
	Secondaire général 

1er cycle
	Secondaire général
 2nd cycle

	Années scolaires
	2004-05
	2009-10
	2004-05
	2009-10
	2004-05
	2009-10

	% de rétention sur le cycle
	49,6
	41,9
	52,9
	86,0
	74,4
	76,4

	% de redoublants sur le cycle
	30,7
	34,0
	25,3
	26,2
	13,4
	16,3

	% de redoublants par année
	
	
	
	
	
	

	1A Primaire /7ème Sec 1/3ème Sec 2
	30,3
	34,4
	28,9
	29,3
	16,2
	19,4

	2A Primaire /8ème Sec 1/2ème Sec 2
	27,8
	33,9
	22,8
	23,1
	11,7
	13,2

	3A Primaire /9ème Sec 1/1ère Sec 2
	27,3
	30,2
	23,1
	25,6
	10,5
	13,8

	4A Primaire /10ème Sec 1
	26,4
	27,2
	23,2
	25,4
	
	

	5A Primaire
	36,1
	36,0
	
	
	
	

	6A Primaire
	40,3
	45,1
	
	
	
	

	Coefficient d’efficacité interne (%)
	
	
	
	
	
	

	Global
	48,3
	41,7
	54,2
	69,7
	80,9
	76,4

	 Avec seulement les abandons
	70,0
	63,4
	72,4
	94,3
	92,7
	90,8

	Avec seulement les redoublements
	69,0
	65,8
	74,9
	74,0
	87,3
	84,1


Tableau 5 : Efficacité interne dans les flux d’élèves en cours de cycle (années 2004-05 et 2009-10), sous-secteur public. (Source : Resen, version draft du juin 2012)
1.2. Résumé des motivations

Le FCE II se pose en continuité avec le FCE actuel dans une logique de durabilité de l’appui en cours et de pertinence par rapport aux besoins sectoriels du Burundi.

Concernant le choix de la modalité de l’aide, l’appui financier est mis en place à travers le fonds commun (basket fund) alimenté, en 2012, par trois PTF : la Coopération belge, l’Agence Française de Développement (AFD) et la Norvège (Norrad). Toutefois, il faut préciser qu’au début de l’intervention en 2008, le premier FCE recevait la contribution de DFID
 et était ouvert à d’autres contributions dans l’hypothèse où d’autres bailleurs manifestaient leur intérêt pour ce dispositif d’appui. Cet appui ne revêt pas la forme d’une aide budgétaire sectorielle, dans la mesure où les procédures nationales de finances publiques étaient en cours de réforme et ne permettent pas un alignement sur le système budgétaire national. Pour cette raison, la modalité d’un fonds commun est toujours retenue comme elle permet plus de traçabilité de la dépense.
La mise en place de ce nouvel instrument ainsi que les procédures définies visaient à doter le Burundi d’un outil performant de financement du secteur de l’éducation, qui est basé sur la programmation sectorielle, et, en même temps, confier l’affectation des ressources du Fonds au Ministère…. D’autre part, à travers cette modalité financière, le FCE vise à augmenter l’alignement avec les procédures nationales, et le niveau d’appropriation de l’appui extérieur par les instances locales, en particulier l’exécution des opérations et des dépenses prises en charge par le Ministère en charge de l’éducation et de la formation. De plus, le FCE permettra d'accroître sa capacité de gestion soit au niveau ministériel, soit au niveau des structures déconcentrées.

Comme indiqué dans le PSDEF, cette modalité remporte également la préférence stratégique des autorités, dans la mesure où elle n’entraîne pas la création d’une entité d’exécution spécifique, extérieure aux services que le Ministère fait fonctionner pour ses besoins courants. Le financement extérieur via le FCE est aperçu comme une modalité conforme à la déclaration de Paris sur l’alignement de l’aide, qui favorise l’approbation de la stratégie nationale dans tous ses aspects. 
En outre, dans le cadre de la prochaine soumission d’une requête du Burundi au Secrétariat du GPE pour la mobilisation de fonds additionnels, les Ministères en charge de l’éducation et de la formation et les PTF du secteur se sont accordés sur le Fonds Commun de l’Éducation comme modalité privilégiée d’exécution des ressources du GPE. L’approbation d’une contribution de 53 millions d’USD, attendue en 2013 ou en 2014  de la part du GPE, est un aspect qui changera le contexte. La Belgique a posé sa candidature en tant qu’Entité Supervision (ES) de ces fonds additionnels. La contribution dépendra de l’endossement (validation) par les bailleurs du Plan Sectoriel de Développement de l’Éducation et de la Formation (PSDEF) revu et du Business Case réalisé par la Belgique.
Finalement, le FCE contribue fortement au renforcement de l’approche sectorielle et programmatique de l’éducation. Son effet levier sur l’ensemble du secteur est fondé sur l’utilisation de mécanismes d’exécution des opérations et des financements visant à inciter les institutions nationales à (i) aller vers une planification et un reporting sectoriels englobant toutes les sources de financement, (ii) renforcer, par ce biais, la cohérence des interventions et (iii) renforcer les capacités d’exécution et de mise en œuvre de la stratégie sectorielle d’une façon cohérente. 
Enfin, le FCE permet de faciliter la coordination et l’harmonisation avec les autres bailleurs de fonds, en assurant une participation active et pertinente de tous les acteurs impliqués dans le dialogue politique sectoriel dont laquelle la Belgique joue un rôle de pionnier comme chef de file du secteur et du FCE.
1.3. Commentaires généraux sur la proposition 

L’instrument du FCE a fait ses preuves et il est donc logique qu’il soir reconduit ; on connaît ainsi les avantages et désavantages du mécanisme en place. 

Comme la contribution belge est programmée indépendamment des fonds du GPE, cette note technique se focalise explicitement sur la contribution belge de 8,8 millions EUR. Dans l’analyse des risques, la note technique analyse également certaines conséquences potentielles d’une injection du GPE sur la performance et la gestion des risques, mais ces aspects seront traités d’une manière plus détaillée et exhaustive dans la requête GPE.

2. Évaluation du secteur

2.1. Cadre macroéconomique et gestion des finances publiques 

2.1.1. IDA Resource Allocation Index 
L’« IDA Resource Allocation Index » (IRAI) est élaboré à partir de 16 variables réparties en 4 clusters : gestion économique (3,3), politique structurelle (3,0), politique sociale (3,4) et gestion du secteur public et des institutions (2,6).

	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	3,0
	3,0
	3,1
	3,1
	3,1


Tableau 2 : IRA Index, 2007-2011 (Source : Banque Mondiale)

L’IRA Index est resté plutôt stable ces dernières années, avec une légère amélioration en 2009, de 3,0 à 3,1 en 2010, ce progrès étant imputable à l’indicateur « B4-Commerce »- relatif au cluster « politique structurelle », qui est passé de 3,5 en 2008 à 4,0 en 2009, et à l’indicateur « C9-Building Human Resourses » qui a augmenté de 3,0 à 3,5 en faisant monter la moyenne du cluster « politique sociale » de 3,3 à 3,4. Pour l’année 2011, les chiffres restent stables.

Si on se concentre davantage sur le 4ème cluster relatif aux performances de la gestion du secteur public et des institutions, on peut remarquer que le Burundi a un indice de 2,7
, lequel reste depuis 2007 la moyenne la plus basse parmi les quatre clusters
.
En conclusion, vu que le cluster D de l’indice IRAI (2011) dans son ensemble est supérieur à 2,5, le Burundi reste éligible pour le fonds commun à condition qu’une collaboration avec un bureau d’audit externe est garantie
. 

2.1.2. Stabilité macroéconomique 

Le rapport du Fonds Monétaire International (FMI) datant d’octobre 2010
 relève que « Le Burundi est l'un des pays les plus pauvres du monde ». Le Produit Intérieur Brut (PIB) par habitant est de l'ordre de 140 USD et plus des deux tiers de la population vivent en deçà du seuil de pauvreté. Cependant, le Burundi a fait des efforts énormes en termes de stabilité macroéconomique, vu le contexte de départ, dans le domaine des affaires où de nouveaux instruments pour soutenir le marché privé et l’investissement extérieur sont en cours d’élaboration. Cette tendance positive est confirmée par le « Doing Business 2012 », lequel place le Burundi parmi les 12 économies reconnues comme les plus performantes dans la période 2010/2011 en ce qui concerne l’amélioration de la simplicité avec laquelle il est possible de « faire des affaires » dans plusieurs domaines de la réglementation, telle que mesurée par le rapport
.

Produit Intérieur Brut 

La crise financière mondiale a ralenti l’activité au Burundi et a contribué à une chute de l’inflation. D’après les projections du FMI, le PIB réel est augmenté en 2010 à 3,9 %, contre 3,5 % en 2009, en raison principalement de la hausse sensible de la production de café et de l’investissement financé par les bailleurs de fonds. Le FMI estime que les perspectives économiques à moyen terme du Burundi sont en général favorables. Cette vision est partagée par l’Economist Intelligence Unit (EIU), dont les prévisions de croissance du PIB sont estimées à 4,5 %
 pour l’année 2012 et 4,8 % pour 2013 en se basant sur une stabilité politique et une gestion des finances publiques renforcée. 

La croissance devrait être tirée essentiellement par trois facteurs : i) l’élimination progressive des principales distorsions économiques, notamment dans la filière du café, ii) une augmentation sensible de l’investissement financé par l’aide, destiné en grande partie à la rénovation des infrastructures, iii) l’appartenance à la Communauté Est-Africaine (CEA), qui se traduit par un élargissement des débouchés et la possibilité d’attirer davantage d’investissements dans les domaines où le Burundi possède un potentiel, comme l’agriculture et le tourisme. 

Inflation

Sous l’effet de la baisse des cours mondiaux des produits pétroliers et alimentaires, l'inflation globale est tombée d'environ 26 % en 2008 à environ 4,5 % en 2009. Cependant, l’EIU fait remarquer que la pression inflationniste risque de revenir en 2012-2013 en raison de la forte demande dans des secteurs comme la construction et de l’augmentation continue de la masse monétaire. En outre, la prévision d’une augmentation massive de la demande d’eau et d’électricité pose des risques additionnels pour l’inflation. 

En partant de l’idée que la chute des prix internationaux des importations de pétrole et de nourriture pourra avoir un effet modérateur sur le panier de consommation du Burundi, EIU estime que l'inflation atteindra une moyenne de près de 11 % en 2012, pour baisser à 9,5 % en 2013.

Gestion budgétaire 

Sur la base de la lettre de cadrage 2012, les recettes totales ont enregistré une tendance à la hausse dans l’exercice 2009-2011 et atteindront 683,1 milliards de BIF en 2014. Les ressources externes augmenteront également au cours de la période à venir. Au total, les appuis extérieurs atteindront selon les projections, 674,3 milliards en 2014 (25,1 % du PIB) contre 534,7 milliards attendus en 2011 (22,1 % du PIB). Les prêts et dons devraient atteindre 414,6 milliards contre 327,1 milliards en 2011. 

Les dépenses totales ont enregistré une augmentation progressive de 31 % du PIB en 2009 pour s’établir à 48,5 % du PIB en 2011. Les dépenses courantes ont représenté approximativement 26 % du PIB, tandis que les dépenses d’investissement sur financement intérieur ont atteint en moyenne 5 %. 

Les dépenses d’investissement passeront de 454,1 milliards de BIF en 2011 (21,3 % du PIB) à 690,4 milliards de BIF en 2014 (22,7 % du PIB), soit une progression annuelle moyenne de 15 %. La composante financée sur ressources extérieures représentera 60 % du total contre 72 % en 2011. 

Comptes courants 

Le Burundi affiche depuis plusieurs années un déficit commercial caractérisé par des exportations largement en dessous des importations, un déficit qui s’est toutefois légèrement amélioré ces dernières années (-24,7 % du PIB en 2007 ; -15,9 % du PIB en 2011
). Le café tient une place centrale dans les exportations, exposant l'économie aux variations des cours sur le marché international. Même lorsque les cours du café sont élevés, le Burundi n’en bénéficie guère car il n’exporte que de faibles volumes : 16 000 tonnes en 2009 et 23 000 en 2010, considérée comme une bonne année. Le ratio exportations/PIB est demeuré modeste au fil des ans, montrant que le Burundi n’a pas su générer une croissance tirée par les exportations, contrairement à d'autres pays africains. 

La balance des services a aussi enregistré une tendance négative au fil des ans, avec un ratio moyen de 16 % du PIB dans la période 2007-2011. Dans une certaine mesure, le déficit important de la balance commerciale et de la balance des services a été compensée par des transferts substantiels (27,5 % du PIB en 2010), qui ont permis de ramener le déficit courant de 15,5 % du PIB en 2009 à 9,4 % en 2010. Selon les projections de la BCEAO (Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest), la composition du compte courant ainsi que le déficit devraient rester stables. Ce dernier pourrait toutefois se creuser si les partenaires du Burundi en venaient à revoir leur aide à la baisse.
Même si les perspectives économiques à moyen terme du Burundi sont en général favorables, le FMI fait remarquer qu’il existe de graves risques de dégradation. Outre la détérioration possible de la situation dans les domaines politique et sécurité, ces risques sont notamment : i) des retards dans les réformes structurelles macroéconomiques cruciales pour les objectifs de croissance, ii) un contexte extérieur incertain et iii) une intégration trop lente à la CEA. La fragilité des capacités institutionnelles pourrait également compromettre la mise en œuvre des politiques. 

2.1.3. Gestion des Finances Publiques (GFP) 

Depuis 2005, le gouvernement met en œuvre un ambitieux programme de réformes de la gestion des finances publiques. La stratégie 2009-2011 envisage des innovations spécifiques comme l’introduction progressive du cadre des dépenses à moyen terme (CDMT), qui devrait renforcer le lien entre les objectifs stratégiques et les allocations budgétaires et en même temps donner aux ministères techniques le pouvoir de proposer des allocations intra-sectorielles basées sur leurs stratégies et leurs priorités.

Public Expenditure and Financial Accountability (PEFA)

La première évaluation des finances publiques selon la méthodologie PEFA réalisée au Burundi date de 2009. Une deuxième évaluation a démarré en 2011 et la version finale du rapport d’évaluation est attendue dans les prochains mois. Cette dernière évaluation PEFA vise à estimer les évolutions dans le domaine de la gestion financière sur une période relativement courte (trois ans). L’évaluation porte sur 31 indicateurs répartis dans 7 sections, dont les résultats sont résumés ci-dessous. Globalement, on peut remarquer qu’il y a eu des améliorations dans le score attribué à 29 sous-Indicateurs et des détériorations dans 8 cas.

Crédibilité du budget

La crédibilité du budget est satisfaisante, dans son ensemble, comme elle l’était en 2008 (PEFA 2009), sans que l’on observe d’évolution notable.

L’écart entre les dépenses prévues par la loi de finances initiale votée en décembre par l’Assemblée nationale et les dépenses effectivement exécutées est dans la moyenne réduit. 
Les réallocations en cours d’année entre les départements ministériels sont difficiles à apprécier, mais elles paraissent importantes. Les prévisions de recettes sont toujours au-delà des montants collectés, en raison du contexte institutionnel et réglementaire en pleine mutation en matière de collecte et de méthodes de prévision. Toutefois l’Office Burundais des Recettes joue un rôle positif et ses recettes ont doublé en 2 ans.
Exhaustivité et transparence

Des efforts remarquables ont été faits pour rendre plus transparente la gestion des dépenses publiques. La nomenclature du budget a été ajustée aux principaux standards internationaux. Une classification par programme doit être introduite, à l’horizon 2014, date à laquelle les budgets de programme doivent être adoptés. Une nette amélioration a été relevée en termes d’étendue du contrôle par l’administration centrale de la situation budgétaire des administrations décentralisées. La transparence des relations budgétaires intergouvernementales reste faible. 

Budgétisation basée sur les politiques publiques

Des progrès considérables ont été enregistrés en termes du processus annuel de préparation du budget, qui se révèle très positif, avec un calendrier budgétaire fixé dans la lettre de cadrage, une circulaire budgétaire de très bonne qualité et l’approbation du budget dans les délais prévus
. Des faiblesses importantes persistent au niveau des liens entre les budgets d’investissement et les prévisions de dépenses à moyen terme.

Prévisibilité et contrôle de l’exécution du budget

Grâce à l’introduction du système informatisé de gestion financière (SIGEFI), le gouvernement est capable de produire dans les délais requis des rapports périodiques sur l’exécution des budgets. La transparence de l’assujettissement et des obligations des contribuables a été fortement améliorée, notamment par rapport aux règles et procédures qui sont codifiées et claires et à la disponibilité de l’information qui est correctement publiée sur le site de l’Office Burundais des Recettes (OBR). Des déficiences subsistent au niveau du contrôle du système d’immatriculation des contribuables et du taux de recouvrement des arriérés d’impôt/taxes brutes, des mesures de vérification de l’état de paie (pour détecter des failles du système de contrôle ou des employés fantômes). La fiabilité et la fréquence des informations périodiques sur les plafonds d’engagement de dépenses se sont détériorées par rapport à 2009 : les Ministères, Départements et Agences n’ont pas d’outils pour gérer leur consommation de crédit et ils n’ont pas accès au SIGEFI.

Comptabilité, enregistrement de l’information et rapports financiers

Il y a eu de remarquables améliorations, notamment dans le domaine de la régularité du rapprochement des comptes et de la qualité des états financiers. Par contre, la disponibilité des informations sur les ressources reçues par les unités de prestation de services primaires reste encore insuffisante. Les rapports d’exécution du budget en cours d’année, rendus publics, se sont beaucoup améliorés
, mais la fiabilité des données fournies par le système SIGEFI reste faible.
Surveillance et vérification externe

La Cour des comptes du Burundi réalise chaque année, pour la période sous revue, un rapport sur le budget et un rapport sur l’exécution de la loi de finances. Ces rapports sont très utiles et très pertinents même s’ils sont encore trop descriptifs. Elle n’a pas fait de rapport sur le fonctionnement de l’administration ni sur l’usage détaillé des fonds publics, ni sur les comptables. 

Il y a eu une amélioration dans les délais de remise des rapports de vérification au Parlement, qui sont passés de 6 mois en 2008 à 4 mois en 2010. L’étendue de la vérification effectuée et la preuve du suivi des recommandations formulées par les vérificateurs restent problématiques, avec un score D qui n’a pas changé depuis 2009. L’absence d’une institution supérieure de contrôle pleinement indépendante, impartiale, compétente et active reste une faiblesse importante.
Les pratiques des bailleurs de fonds

Les progrès enregistrés dans la bonne articulation entre le système national de finances publiques et l’aide internationale sont faibles, en dépit du travail du Comité national de coordination des aides (CNCA), et de la situation très insatisfaisante qui prévalait en 2008. 

Le PEFA 2009 estimait que les bailleurs ne fournissaient pas de données périodiques infra-annuelles. La notation 2012 révèle une certaine amélioration (notamment pour les projets structurés peu importants en nombre (environ 50 sur 500), mais importants en masse (90 %) qui établissent des rapports périodiques. Les délais de décaissement s’écartent fortement des prévisions (mais pour des raisons qui peuvent tenir aux bailleurs comme au partenaire national, compte tenu des conditionnalités).

Les bailleurs utilisent de façon encore trop limitée les procédures nationales pour les appuis autres que les appuis budgétaires.
Mesures anticorruption
Sur base de l’East African Bribery Index 2011
, le Burundi a gardé la première place dans la liste des pays les plus enclins à la corruption en Afrique orientale.
Le Burundi a un taux de prévalence de corruption (Bribery) de 37,9 % contre 36,7 % en 2010, le plaçant ainsi derrière l'Ouganda et la Tanzanie, qui ont respectivement des taux de 33,9 % et 31,6 %. En termes de perception de la corruption au niveau général, le Burundi montre des améliorations ces dernières années. L’indice de perception de la corruption (CPI)
 est passé de 2,3 en 2006 à 1,8 en 2010.

La lutte anticorruption est organisée par la loi n° 1/12 du 18 avril 2006 portant sur les mesures de prévention et de répression de la corruption et des infractions connexes, et est mise en œuvre par deux institutions spécialisées : la Cour Anticorruption et la Brigade Spéciale Anticorruption
.

	La Cour Anticorruption

La Cour Anticorruption a été créée par la loi du 18 avril 2006, comme Cour de l’appareil judiciaire spécialisée en matière de corruption. Elle a commencé ses travaux en 2007. Elle est composée de 8 magistrats du siège, dont l’un assume la fonction de Secrétaire général et de porte-parole du Procureur général, et de 13 agents d’appui. Elle tient environ trois audiences par semaine. Le Ministère public mène l’instruction des dossiers à charge. Les associations ne peuvent se porter partie civile. Le Ministère public est composé de 7 magistrats. 

La Brigade Spéciale Anticorruption

La Brigade a été créée par la même loi qui a institué la Cour Anticorruption et est rattachée, comme l’IGE, au Ministère de la Bonne Gouvernance et de la Privatisation. Elle a commencé à fonctionner en juin 2007. Elle compte 40 officiers et est décentralisée en 8 commissariats régionaux (y compris celui de Bujumbura). Elle fonctionne selon le modèle de la police judiciaire.


Afin de soutenir ses efforts dans la lutte contre la corruption, le forum politique du groupe de coordination des partenaires (GCP) a validé, en mai 2011, la stratégie nationale de bonne gouvernance et de lutte contre la corruption, laquelle s’articule autour de quatre axes principaux, à savoir : la gouvernance politique et démocratique, la gouvernance administrative, la gouvernance économique et la gouvernance sectorielle.

Vu le contexte de fragilité (politique) et postconflit et la faiblesse de l’administration, on peut observer une tendance positive due à la réforme de la gestion des finances publiques qui est mise en œuvre. Après deux ans de mise en œuvre, des améliorations sont constatées sur plusieurs phases du cycle budgétaire. De même, au niveau anticorruption, des actions politiques et législatives sont prises pour pouvoir stabiliser le pays et gérer la corruption.

2.2.  Politique sectorielle – stratégie sectorielle

Comme État membre des Nations Unies, le Burundi s’est également engagé, en 2000, à réaliser les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), dont le deuxième axe vise une éducation primaire pour tous. Cet objectif est repris dans la politique sectorielle dans le secteur de l’éducation, décrite dans le Plan Sectoriel de Développement de l’Éducation et de la Formation (PSDEF) qui repose sur les priorités de développement énoncées par l’État dans le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) élaboré au niveau national. 

2.2.1. Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD)

La volonté du gouvernement d’étendre l’accès à l’éducation primaire pour tous s’est traduite par la suppression des frais de scolarité dans l’enseignement primaire en 2005. Cela a constitué une étape significative et a entraîné une forte accélération des taux bruts de scolarisation. Cette amélioration a notamment profité aux filles, qui aujourd’hui fréquentent l’école primaire autant que les garçons. Cependant, les résultats obtenus restent inférieurs à l’objectif puisqu’en 2009, environ un enfant sur deux n’a pas terminé le cycle primaire. 

Le rapport d’évaluation effectué en 2010 sur les progrès réalisés par le Burundi dans le domaine des OMD révèle des résultats plutôt mitigés, à l’exception du secteur de l’éducation et de la santé, grâce aux mesures prises par le gouvernement concernant la gratuité de l’enseignement primaire. En revanche, il est improbable que le Burundi puisse, à la date prévue, réaliser pleinement les objectifs visant : (1) à éliminer l’extrême pauvreté et la faim; (2) à réduire la mortalité des enfants de moins de 5 ans; (3) à améliorer la santé maternelle; (4) à combattre le VIH/SIDA, le paludisme et les autres maladies; et (5) à créer un environnement durable. 

En définitive, la mise en œuvre du CSLP-II devra permettre, d’une part, de renforcer et de pérenniser les acquis et progrès déjà réalisés et, d’autre part, d’adopter des politiques qui accéléreront la réalisation des autres objectifs.

2.2.2. Cadre Stratégique de Croissance et de Lutte contre la Pauvreté (CSLP)

Afin de jeter les bases de la démarche participative, de définir les programmes de sortie de crise et de renouer avec la communauté des donateurs, le Burundi a commencé par la préparation d’un Cadre Stratégique de Croissance et de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) intérimaire en 2003. En septembre 2006, avec le rétablissement de la sécurité sur l’ensemble du territoire, le gouvernement a élaboré un CSLP (2007-2011) complet, dont le contenu a été adapté en septembre 2009. 

L’approche méthodologique adoptée lors de l’élaboration du CSLP est également appliquée lors de la préparation du deuxième CSLP (2012-2015), qui s’inscrit dans le cadre de la Déclaration de Paris et le Plan d’action d’Accra, et continue dès lors de privilégier la participation. Durant le processus, les représentants des groupes sectoriels et thématiques, les communautés de base, le secteur privé, la société civile, le parlement et les partenaires au développement ont tous été impliqués. De cette manière, le processus adopté a favorisé l’internalisation et l’appropriation des priorités du CSLP II et a placé tous les acteurs au même niveau de compréhension des enjeux. Ainsi, il a pu dégager un large consensus sur les politiques et les programmes prioritaires, tout en renforçant le dialogue entre le gouvernement et ses partenaires. 

Le CSLP II a sélectionné 4 axes stratégiques qui couvrent toutes les priorités, à savoir :

· le renforcement de l’État de droit, la consolidation de la bonne gouvernance et la promotion de l’égalité de genre, qui couvrent également les volets sécurité, lutte contre la corruption et performance des institutions publiques ;

· la transformation de l’économie burundaise pour une croissance soutenue et créatrice d’emplois, y compris l’emploi des jeunes ;

· l’amélioration de l’accessibilité et de la qualité des services de base et le renforcement de la solidarité nationale ;

· la gestion de l’espace et de l’environnement pour un développement durable.

Concernant le chapitre éducation, le dossier a été repris en main par le cadre de dialogue conjoint à partir de fin 2011, qui a produit un texte qui se trouve dans l’actuelle version du CSLP-II. Ce texte propose un bilan succinct du secteur et présente les défis et principales orientations, tout en attirant l’attention sur la révision du PSDEF en cours et le besoin de lier ce processus de révision avec celui de la rédaction du CSLP-II. Le texte met l’accent sur les principaux sous-secteurs, l’amélioration des rendements, la gestion du système et l’insertion professionnelle des jeunes. 

Le CSLP est validé par le PTF et ensuite par le gouvernement burundais. La validation par le siège de la Banque Mondiale doit encore intervenir
2.2.3. Programme sectoriel de développement de l’éducation et de la formation (PSDEF)

Le souci de définir d’une manière cohérente l’avenir du secteur de l’éducation s’est manifesté en 2005. Cette année marque le début de l’élaboration d’un diagnostic approfondi de la situation du secteur de l’éducation qui a abouti à un Rapport documenté sur l’État du Système Éducatif National (RESEN)
. Ce dernier a servi de base à l’élaboration du Plan Sectoriel de Développement de l’Éducation et de la Formation (PSDEF), couvrant la période 2009-2016.

Le premier plan a été élaboré à travers de larges consultations menées lors de plusieurs années auprès des représentants de toutes les parties prenantes, y compris les représentants du parlement, de l’administration territoriale, des directeurs provinciaux de l’enseignement, des inspecteurs provinciaux et cantonaux, des directeurs d’écoles primaires et secondaires, des enseignants, des syndicats des travailleurs de l’enseignement, des confessions religieuses, des ONG, des parents d’élèves, des représentants du secteur privé et des PTF. Malgré cette forte implication des acteurs du système éducatif et des PTF dans le processus d’élaboration, le plan a seulement été approuvé par le gouvernement le 15 octobre 2009, mais n’a pas été validé par les bailleurs de fonds. C’est l’une des raisons principales du fait que ce plan stratégique n’ait pas joué son rôle d’orientation du secteur jusqu’à présent. 

En août 2010, le Gouvernement entrant annonçait une nouvelle orientation pour le secteur de l’éducation, avec le passage d’une école primaire gratuite de 6 ans à 9 ans. Cette nouvelle orientation implique une réforme de l’ensemble du système éducatif et a poussé le gouvernement et les PTF vers une révision en profondeur du diagnostic, du scénario de référence ainsi que de la réécriture du PSDEF pour la période 2013-2020. Le processus d’actualisation du diagnostic du système éducatif et la révision du modèle de simulation financière ont été encadrés par des experts résidents et externes (CTB, UNESCO/Pôle de Dakar, Banque Mondiale). La modélisation, qui prend en compte les particularités du système éducatif burundais et les grandes orientations de la politique éducative du Gouvernement, comprend trois principales étapes : (i) la construction du modèle en tant qu’outil (définition des paramètres clés en fonction des caractéristiques du secteur, des indicateurs/cibles, des coûts unitaires, etc.) ; (ii) l’utilisation de l’outil pour tester différentes options et politiques de développement de l’éducation ; (iii) le choix d’un scénario de référence présentant une politique équilibrée et financièrement soutenable selon les paramètres du modèle. La modélisation n’est pas une fin en soi et l’outil ne contient pas tous les paramètres, mais constitue un véritable outil d’aide à la décision. 

Dans le sillage de ces travaux, les réflexions et les appuis pour la révision du plan décennal de développement du secteur de l’éducation et de la formation ont démarré. La révision du PSDEF est pilotée par le Ministère de l’Éducation de base et secondaire, de l’enseignement des métiers, de la formation professionnelle et de l’alphabétisation (MEBSEMFPA) et un calendrier prévisionnel a été élaboré. Il est très serré et suivi de manière régulière par le Groupe Sectoriel Éducation (GSE)
. 
Pour la rédaction du PSDEF, une équipe de rédaction de 6 cadres nationaux issus des deux Ministères en charge de l’éducation et de la formation est constituée et appuyée par une expertise internationale. Les PTF seront informés régulièrement de l’état d’avancement des travaux de rédaction. Pendant la phase de préparation (RESEN, scénario), la société civile était peu impliquée dans le processus. Par contre, afin de répondre aux recommandations faites à l’occasion du dernier Forum Stratégique et dans le but de disposer d’un document de stratégie approprié par l’ensemble des acteurs, le Ministère et les PTF s’attachent à favoriser une démarche participative et consultative pendant la phase de finalisation du PSDEF. Ainsi, plusieurs efforts sont entrepris, telles les démarches visant à disposer de représentants de la société civile internationale et locale au sein du GSE, ou la restitution des étapes clés à la société civile et aux PTF, également organisées au niveau des 4 régions du pays.  

Les trois objectifs généraux du PSDEF abordent les grands problèmes du système éducatif (cf.1.2), une attention particulière étant accordée au redoublement, qui est considéré comme une condition première de la réussite de l’ensemble de la stratégie. Ainsi, un ensemble de mesures sont élaborées pour y répondre, comme :
· une politique de cycle où les redoublements sont strictement limités au sein de chaque cycle ;
· l’harmonisation des exigences et des procédés d’évaluation des enseignants ;
· la communication autour de la nocivité de la pratique du redoublement, la sensibilisation des enseignants et des familles ;
· un encadrement de proximité des enseignants, mandatés pour faire évoluer et encadrer leurs pratiques d’évaluation.

Les trois autres piliers afin d’achever l’enseignement universel se situent au niveau :

(1) d’un programme de construction de salles de classes ; (2) l’amélioration de l’équité entre les élèves en faisant disparaître le régime de la double vacation ; (3) et l’amélioration de l’utilisation des enseignants, entre autre à travers le redéploiement géographique.

L’introduction du quatrième cycle de l’enseignement fondamental occupe également une place importante dans la stratégie sectorielle. Comme le collège a montré ses limites dans la passée
, une réforme complète de ce cycle scolaire est envisagée qui vise à en faire le prolongement naturel de l’école primaire, dans ses finalités, ses méthodes et son organisation. Ainsi l’organisation du quatrième cycle de l’enseignement fondamental repose sur les principes suivants
 : 

· ‘la finalité du nouveau cycle n’est plus exclusivement la préparation de l’entrée au lycée, mais inclut des objectifs d’insertion sociale et d’accès à des formations courtes ;

· les enseignant sont plus largement polyvalents que dans les anciens collèges ;

· les exigences académiques d’entrée dans le cycle sont désormais moins rigoureuses.’

La stratégie en matière d’enseignement des métiers, de formation professionnelle et d’enseignement technique s’articule autour (1) d’une expansion quantitative de l’offre en enseignement afin d’augment des effectifs bénéficiaires de formation aux métiers et de formation professionnelle ; (2) d’une structuration de l’offre et de la gouvernance du sous-secteur autour de partenariats public-privé ; et (3) d’une recherche de nouvelles modalités de financement. 

Le plan est assez ambitieux, avec de vastes chantiers et des plans d’action comprenant toutes les mesures à prendre afin de répondre à tous les problèmes du système éducatif actuel, et indiquant les taux à atteindre dans les délais stipulés. Ainsi, un suivi régulier de la mise en œuvre, également souligné à plusieurs reprises dans le plan, sera possible. 
2.3. Gestion du budget et des dépenses sectorielles 

Les sections ci-dessous donnent un aperçu des étapes principales du cycle du budget sectoriel, des montants et des composantes du budget sectoriel, de son exécution financière ainsi que du fonctionnement du FCE. 
2.3.1. Ressources du Budget sectoriel 

Le secteur de l’éducation est financé par trois principales catégories de financements :

· le budget général (y compris l’apport des appuis budgétaires globaux), qui représente, en 2011, 72 % des ressources totales ;

· le fonds commun de l’éducation, inscrit dans un budget d’affection spéciale (BAS), représentant, avec 19,8 milliards BIF, 8 % du budget total ;

· et les projets extrabudgétaires (projets multilatéraux, bilatéraux et ONG), gérés chacun selon des modalités qui lui sont propres, qui, avec 49,2 milliards BIF, représentent 20 % du total.

Le tableau ci-dessous montre l’évolution de l’enveloppe budgétaire du MEBSEMFPA et du MESRS dans la période 2010-2014 par rapport au Budget Général de l’État. Les données sont présentées selon la classification utilisée dans la Lettre de Cadrage.  

	Enveloppe globale 
	Historique
	Projections

	
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014

	Renforcement du système éducatif :
	23.6 %
	21.9 %
	21.6 %
	21.5 %
	21.3 %

	MESRS
	3.8 %
	3.0 %
	2.8 %
	2.7 %
	2.5 %

	MEBSEMFPA
	19.8 %
	18.9 %
	18.8 %
	18.8 %
	18.7 %


Tableau 6 : Budget du secteur Éducation : % du Budget Général de l’État (Source : Lettre de cadrage 2012)
On remarque que les moyens consacrés au secteur de l’éducation sont élevés et stables, avec une moyenne sur la période de 22 % du budget total, et qu’ils sont passés de 175 milliards BIF en 2011 à 202 milliards BIF en 2012, soit une augmentation relative de 15 % par rapport à l’année précédente. 

Compte tenu des ressources financières qui seront mises à disposition par tous les bailleurs des fonds, il est très probable que le budget total pour 2012 dépasse le montant total de 2011 et que la répartition entre les différentes sources reste quasiment  inchangée. 
Le tableau ci-dessus indique que l’engagement du gouvernement est considérablement plus important dans l’éducation de base que dans l’enseignement supérieur et la recherche scientifique.
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Figure 1 : Répartition du Budget Sectoriel (Projets extrabudgétaires exclus), BIF (Source : Loi du Budget 2011-2012 (Ministère des Finances) ;  Plan analytique de l'ensemble des dépenses prévues pour 2011 et 2012)
2.3.2. Budget sectoriel : catégories de dépenses  

Le tableau ci-dessous montre l’affectation aux dépenses courantes et aux dépenses d’investissement financées sur ressources internes. Les chiffres confirment que les dépenses courantes du secteur éducation absorbent en moyenne 35 % du budget général. 

	Affection stratégique des ressources budgétaires 2012-2014
	Historique
	Projections

	
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014

	Répartition relative des dépenses courantes par Ministère
	33.2 %
	34.9 %
	35.4 %
	35.8 %
	36.2 %

	MESRS
	6.5 %
	5.5 %
	5.3 %
	5.1 %
	4.9 %

	MEBSEMFPA
	26.7 %
	29.4 %
	30.1 %
	30.7 %
	31.3 %

	Répartition relative des dépenses d'investissement financées sur ressources internes par Ministère
	18.0 %
	7.0 %
	7.4 %
	7.8 %
	8.2 %

	MESRS
	0.9 %
	1.0 %
	1.0 %
	1.0 %
	1.0 %

	MEBSEMFPA
	17.1 %
	6.0 %
	6.4 %
	6.8 %
	7.2 %


Tableau 7 : Orientations stratégiques des ressources budgétaires pour le secteur éducation (% du Budget Général de l’État) (Source : Lettre de cadrage 2012)
Au sein du secteur, l’enveloppe budgétaire du MEBSEMFPA (budget général) était en 2011 destinée pour 95 % aux dépenses courantes (141 milliards BIF) et pour 5 % aux dépenses d’investissement (6,9 milliards BIF), qui sont désignées dans la loi du budget comme « comptes de charges » et « comptes d’immobilisations et d’opérations ». En 2012, la répartition est restée presque inchangée, avec 97 % des ressources consacrées au fonctionnement (157 milliards BIF) et 3 % (5,1 milliards BIF) aux investissements. Environ la même répartition s’applique au MESRS, où les ressources consacrées aux investissements représentaient 4 % en 2011 (1 milliard BIF) et 2 % en 2012 (690 millions BIF), tandis que les ressources destinées au fonctionnement atteignaient 96 % en 2011 (26 milliards BIF) et 98 % en 2012 (38 milliards BIF). 

Concernant la répartition des ressources entre les différentes dépenses courantes, on peut remarquer qu’au niveau du MEBSEMFPA, les « charges de personnel », notamment rémunérations et contributions sociales, représentent la dépense la plus importante, avec une valeur d’environ 80 % en 2011 et 82 % en 2012. À celles-ci s’ajoutent les « prestations sociales employeur, assistance sociale et autres charges », qui absorbent autour de 10 % des dépenses courantes. Par contre, au niveau de MESRS, les charges du personnel ne sont que de 1 %. En fait, la dépense la plus importante est « allocations, contributions, subsides et exonérations », qui représentait presque 60 % des dépenses courantes en 2011, et qui est prévue à la hausse en 2012, avec une valeur de presque 73 %. Ceci montre que, dans ce sous-secteur, les institutions ont une autonomie plus grande. Finalement les « prestations sociales employeur, assistance sociale et autres charges » sont passées de 38 % en 2012 à environ 26 % en 2012.  

Étant donné que quelque 90 % du budget des dépenses récurrentes sont destinés à  la masse salariale, il est clair que le secteur souffre d’un manque réel de moyens pour développer des activités. Il reste peu de ressources pour le matériel pédagogique nécessaire pour garantir une meilleure qualité d’éducation.

Aussi, le montant des investissements est en deçà de 10 %, ce qui, pour un secteur en croissance (vu la croissance démographique), démontre un déficit en termes d’infrastructure. 
2.3.3. Fonctionnement de l’instrument FCE/BAS

Les Ministères en charge de l’éducation et de la formation, le Ministre des Finances et de la Planification du Développement Économique et les PTF ont validé un manuel de procédures pour la gestion de ressources extérieures. Le manuel de procédures met en exergue les procédures d’opérations et d’exécution financière qui font intervenir plusieurs services du Ministère de l’Éducation et de la Formation et du Ministère des Finances. Ce manuel codifie et précise les principales opérations d’exécution suivantes : 

· la planification annuelle (toutes ressources confondues)

· la programmation budgétaire (en Loi de Finances)

· la préparation et le suivi des opérations (y compris la passation de marchés)

· le reporting financier et technique

· les procédures d’exécution financière (exécution des dépenses publiques, régie, transferts, subventions, etc.)

· les formats de reporting : mensuel, semestriel, annuel.
Les procédures d’exécution financière du FCE s’inscrivent dans le processus de réforme de la Gestion des Finances Publiques (GFP) du Burundi précisé dans le règlement général de la gestion des budgets publics (RGGBP) et anticipent sur certains aspects. Ainsi, la gestion du BAS/FCE repose sur la séparation stricte des fonctions d’ordonnateur et de payeur et sur la décentralisation de la chaîne de la dépense, deux éléments clés de la réforme de la GFP. Ce mécanisme identifie les instances nationales comme pilote pour l’exécution ou l’utilisation des ressources externes et constitue une avancée importante pour le renforcement des capacités. Les financements du FCE sont ainsi inclus, depuis l’année budgétaire 2011, en Loi de Finances et mobilisés de la même manière que les crédits ministériels.

Les procédures du manuel visent également à inciter à la déconcentration des actions du secteur et à privilégier un encadrement des activités dans les directions et inspections provinciales de l’enseignement ainsi que dans les centres d’enseignement des métiers. À cet égard, les procédures décrivent les opérations de planification et de reporting ainsi que de gestion financière des crédits transférés du BAS/FCE.

L’année 2011 est la première année d’exécution du FCE selon les nouvelles procédures alignées sur les systèmes nationaux et intégrant des mesures de gestion des risques et de renforcement des capacités nationales. L’exécution du FCE s’est déroulée positivement, attestant de la pertinence du mécanisme et des mesures de renforcement des capacités. Le MEBSEMFPA respecte les échéances de reporting technique et financier et des audits. Le taux d’engagement a atteint en décembre 2011 une valeur de 93,82 % et une valeur, en termes d’exécution des paiements, de 30,96 % à la fin de 2011, avec une valeur moyenne largement supérieure aux années précédentes. 

2.3.4. Planification stratégique et préparation budgétaire, y compris au sein du FCE/BAS

Le manuel de procédures du FCE a introduit le plan analytique du secteur, qui permet de faire la programmation annuelle et pluriannuelle simultanément, et de rendre compte des activités et des financements exécutés dans le secteur de l’éducation et de la formation. Ce changement est prévu pour tous les secteurs dans la réforme des finances publiques, mais à un stade ultérieur. Avec l’introduction de la planification analytique, le secteur de l’Éducation est un secteur pilote.

La planification des activités du FCE démarre en amont de la lettre de cadrage budgétaire du Ministère des Finances et de la Planification du Développement Économique qui lance la planification des opérations et des financements du secteur. Cela signifie qu’avant le mois de mai de l’année n, le Bureau de Planification du ministère de l’Éducation (BPSE) a collecté les données techniques et financières sur le positionnement des partenaires techniques et financiers pour l’année n+1 selon le plan analytique du PSDEF. Ceci renseigne sur les montants disponibles, mais aussi sur les indications de proportions des postes budgétaires et priorités ou limitations de certaines catégories de dépenses.

Après validation du cadrage financier et technique par le comité FCE, le Bureau de Planification pour le Secteur de l’Éducation (BPSE) consolide le plan d’action par section, lequel a été préalablement soumis aux Ministères sectoriels, aux Groupes Thématiques et au comité FCE.

Une fois le plan d’action validé, les Ministères préparent le budget d’affectation spéciale. Ce travail consiste à ventiler les crédits du plan d’action dans les articles budgétaires du BAS. Le BAS faisant partie intégrante de la Loi des Finances, cet exercice est réalisé selon le cycle de la programmation budgétaire.

2.3.5. Exécution budgétaire

Le Burundi a tracé une feuille de route pour la réforme de la gestion des finances publiques, centrée sur une plus grande transparence et une responsabilité accrue des Ministères dépensiers. D’ici 2014, l’ordonnancement des dépenses du Budget général pourra être transféré à des Ministères pilotes. Depuis 2011, le MEBSEMFPA assure déjà l’ordonnancement de ressources extérieures mises en commun et alignées sur les procédures nationales d’exécution des dépenses (cf. Fonds commun de l’éducation, ci-dessous).

Ainsi, le MEBSEMFPA est l’ordonnateur secondaire des dépenses et le comptable public prend en charge leur paiement. La chaîne des dépenses est complétée par un contrôleur des engagements des dépenses (CED) qui a pour fonction le contrôle financier a priori. En ce qui concerne la comptabilité du Fonds, l’utilisation du système informatique intégré de gestion des finances publiques était une priorité. Mais pour s’assurer de l’exhaustivité des enregistrements et conserver une imputation analytique des dépenses, un logiciel de comptabilité (TOMPRO) a été installé en plus à la direction générale des finances du MEBSEMFPA.

Sur la base du rapport d’exécution du budget de l’État pour 2011, au niveau global, le taux d’engagement du Gouvernement national à la fin de 2011 était de 97,6 %. À la même date, le FCE/BAS enregistrait un taux d’engagement de 93,82 %, ce qui dénote un certain équilibre entre les deux exécutions sur toute la période. En termes d’exécution des paiements, le MEBSEMFPA estime, pour 2011, le taux d’exécution basé sur le paiement des dépenses sur budget de l’État à 57 % (salaires compris). Le FCE a atteint un taux de 30,96 % à la fin de 2011, avec une valeur moyenne largement au-dessus de celle des années précédentes, comme montré dans le tableau récapitulatif ci-dessous. 

	Déc-08
	Juin-2009
	Déc-09
	Juin-2010
	Déc-10
	Juin-2011
	Déc-11

	25,06 %
	0,35 %
	4,45 %
	1,07 %
	8,86 %
	19,45 %
	30,96 %


Tableau 8 : Taux d'exécution du FCE/BAS (Source : Élaboration à partir des rapports de suivi technique et financier BAS/FCE 2008-2011 ; Rapport financier du FCE/ BAS portant sur l’année 2011)

Selon le MEBSEMFPA, la différence entre le taux d’engagement et d’exécution au niveau du FCE est imputable aux marchés qui totalisent un montant de 13 milliards BIF. Compte tenu du fait que la convention de maîtrise d’ouvrage déléguée avec l’Abutip est pluriannuelle et du calendrier prévisionnel des décaissements prévus pour l’année 2011, le taux de paiement du budget 2011 passerait de 30,96 % à 48,80 %. La figure ci-dessous montre le taux d’engagement et d’exécution du FCE pour chaque ligne analytique. 
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Figure 2 : Taux d’engagement vs Taux d’exécution FCE par ligne analytique, 2011  (%) (Source : Rapport financier du FCE/ BAS portant sur l’année 2011 (version Excel))
L’administration et l’enseignement primaire ont été les plus performants en termes d’exécution des montants engagés, notamment dans les « Subventions aux écoles » (99,13 %) la « Matière d'œuvre » (100 %), et le « Fonctionnement niveau déconcentré » (96,91 %). Par contre, l’enseignement secondaire, général et technique, avec un taux de 14,80 %, a exécuté le budget prévu en dessous de la moyenne. Ce résultat est imputable aux montants destinés aux  « Nouvelles Salles de Classes », qui n’ont pas été payés.  

En 2011, le FCE a principalement soutenu l’axe du développement de l’accès. En particulier, la construction des nouvelles salles de classe/ateliers a représenté 46 % des dépenses du FCE. Les dépenses consacrées à l’axe stratégique « développement de la qualité » représentent 30 %, la dépense la plus élevée étant destinée à l’achat des manuels scolaires
. Enfin, le financement de l’axe stratégique « Administration et gestion du système éducatif », à la hausse, se concentre surtout sur le renforcement des missions de l’administration centrale ainsi que sur le renforcement des capacités de l’administration décentralisée.

L’année 2012 marquera le deuxième exercice budgétaire utilisant les nouvelles procédures du FCE, durant lequel une réduction des ressources financières destinées à l’accès en faveur de la qualité et à l’administration et la gestion du système éducatif est prévue. 

2.3.6. Suivi et contrôle de l’exécution budgétaire

Le suivi des opérations et des financements du FCE/BAS est organisé autour des rapports financiers mensuels qui concernent la consommation des crédits du FCE et sa trésorerie, et d’un rapport semestriel de suivi qui concerne les opérations, la consommation des crédits du FCE et sa trésorerie. 

Le même rapportage est appliqué par le Gouvernement au niveau de contrôle de  l’exécution globale par le Ministère. Ces rapports de suivi sont élaborés par le Service de Prévision et de Préparation Budgétaire au sein de la Cour des Comptes et ils sont publiés sur le site Web du Ministère des Finances.

2.3.7. Passation de marchés publics

La gestion des marchés publics se développe depuis la promulgation, fin 2008, du nouveau code des marchés publics. Le code précise les principes de gestion et de contrôle des marchés publics avec une responsabilisation de chaque Ministère via une Cellule de gestion des marchés publics. 

Avec l’appui de l’expertise perlée, payée par AFD, la cellule de gestion des MP a lancé tous les marchés planifiés. Les PTF du FCE valident le plan annuel des MP prévus sur le FCE. De plus, pour certains marchés (maîtrise d’ouvrage déléguée et manuels scolaires), un Avis de Non-Objection des PTF est nécessaire. En termes d’organisation et de gestion du plan des MP, potentiellement, il y a encore des améliorations à faire.

Une augmentation considérable des financements disponibles à travers le FCE créera de nouveaux risques. Pour bien connaître les possibilités d’expansion, par exemple à travers une maîtrise d’ouvrage communale, il y a quelques pilotes prévus dans la planification de 2012. Ces expériences définiront la possibilité et les accompagnements nécessaires pour élargir certaines dépenses, comme la maîtrise d’ouvrage communale. 
2.3.8. Renforcement des capacités

Pendant la première phase de contribution au FCE/BAS, les bailleurs ont accompagné le ministère par un appui visant à renforcer les compétences des structures et systèmes nationaux. Les domaines de compétences concernés sont :
· la gestion financière et comptable (660 h/j, financement belge/PAEX4)

· le reporting financier et technique (120 h/j, financement belge/PAEX)

· la passation de marchés (180 h/j, financement AFD)

· la planification annuelle du secteur (45 h/j, financement belge/PAEX).
Le renforcement des compétences en gestion financière et comptable s’est globalement déroulé comme prévu. Afin de renforcer durablement les compétences et d’éviter un travail de substitution, à partir de fin août 2011, les expertises en gestion financière et comptable étaient perlées
 après un travail initial plus intensif au démarrage. Ceci oblige les cadres de la Direction générale des finances du Ministère d’assumer sans accompagnement la gestion financière et comptable pendant un mois et, ensuite, avec l’appui des experts, de se baser sur les erreurs pour identifier et corriger les faiblesses en terme de compétences. 

2.3.9. Gestion des risques

Pendant la préparation du nouveau manuel de procédures, et du système BAS, une vision sur la gestion des risques a été développée.

Le tableau ci-dessous donne un aperçu des mesures prises pour gérer les faiblesses spécifiques aux différentes étapes spécifiques du cycle du budget.

	
	Risques - difficultés
	Gestion des risques
	Opportunités

	Exécution de la dépense publique

	
	Faible planification

Mauvaises imputations

Erreurs/retard dans le suivi et le reporting des crédits et activités

Faibles fréquence et qualité des contrôles internes et externes
	Mise en place d’un cadre intégré de planification et de rendu de compte.

Accompagnement et renforcement des capacités dans les fonctions clés de gestion financière

Audits conseils et audit annuel recruté par un bailleur
	Renforcement des capacités de l’administration en gestion financière

Mise en place d’un système de planification et de reporting du secteur qui combine une comptabilité budgétaire à une comptabilité analytique


	Passation de marchés – niveau central

	
	Comportements déviants lors de la passation de certains marchés

Vulnérabilité juridique sur certains contrats et attributions 

Manque d’équipement, de formation et d’accompagnement pour la passation de marché

Faiblesse du contrôle

Planification incomplète et manque de suivi
	Les MP ne sont plus financés exclusivement sur le FCE

Accompagnement d’expertise pour renforcer les capacités et mettre en place plus d’outils et de guides de gestion des MP et de formations

Diversification du financement et des modalités d’acquisition de certaines fournitures

Audits plus fréquents et plus indépendants
	Renforcement des capacités de l’administration en termes de gestion des marchés publics

Amélioration du cadre réglementaire

Développer des opportunités de développement des économies locales



	Subdélégation de crédits – transferts de crédits aux services déconcentres

	
	Ouverture et notification tardive des crédits

Réglementation sur les crédits

Mauvaise utilisation des ressources par les services déconcentrés

Situation d’accumulation des dettes pour certains services déconcentrés
	Mise en place du système de planification et reporting pour les crédits déconcentrés

Proposition d’épuration des dettes comme préalable à une programmation de financement sur le FCE, audits légers et plus fréquents pour vérification

Cadrage de la planification par les PTF

Ouverture de crédit en deux temps

Accompagnement et vérification à travers le plan de renforcements des capacités


	Accroissement des budgets pour les services déconcentrés

Développement des services de l’État proches des bénéficiaires

	Subvention des établissements scolaires

	
	Mauvaise utilisation des crédits par les gestionnaires de l’école

Absence ou faible qualité du reporting
	Mise en place du système de planification et de reporting pour les subventions

Audits légers plus fréquents pour vérification

Plafonds déterminés des crédits sur FCE – cadrage de planification par les PTF

Accompagnement et vérification au moyen du plan de renforcement des capacités et du projet financé par DIFD (SAGE)
	Développement du contrôle communautaire

Financement plus direct et plus rapide des bénéficiaires

Opportunités de développement des économies locales

	Transfert de ressources aux communes – maîtrise d’ouvrage communale

	
	Faible capacité en termes de gestion (financière et technique)
	Test dans la planification 2012 et suivi du pilote

Évaluation de la phase pilote et développement d’un accompagnement pour le futur
	Augmentation de la capacité de construction annuelle

Opportunités de développement des économies locales

	Risques d’absorption

	
	Faible capacité en termes d’absorption (financière et technique)
	Test dans la planification de 2011 et 2012  et suivi rapproché en phase pilote

Évaluation de la phase pilote et développement d’un accompagnement  adapté pour le futur
	Augmentation importante du budget dans les années à venir
Opportunités de développement d’un outil opérationnel et fiable avec un appui sur mesure


En conclusion, après une année de dépenses selon le nouveau mécanisme, on constate que les mesures de contrôle (lettre de cadrage, validation des plans et budgets, ANO, rapportage mensuel, audit conseil, audit annuel externe) sont pertinentes pour encadrer de manière efficace l’exécution des dépenses et pour accompagner le MEBSEMFPA dans un processus de renforcement des capacités. 
2.4. Organisation et capacité institutionnelle

2.4.1. Système éducatif 

Le système éducatif burundais a connu une nette amélioration de l’accès depuis 2005, et ce, à tous les niveaux, du primaire au supérieur. Ainsi, l’enseignement primaire est passé d’un taux brut de scolarité de 63,5 % à 134,6 % entre 2000 et 2010, le secondaire de 21 % en 2005 à 24 % en 2010, et une augmentation d’environ 30.000 étudiants au cours des dernières 5 années a été enregistrée dans l’enseignement supérieur. Cet accroissement massif des effectifs s’est accompagné d’un développement rapide des infrastructures scolaires, avec la construction d’environ 1.750 nouvelles salles de classes par an dans le primaire et la multiplication des collèges communaux qui accueillent environ 77 % des effectifs résultant de la politique d’extension des années 90. Dans l’ensemble du pays, la parité entre genres est atteinte dans l’enseignement primaire, à l’exception de quelques provinces
. Par contre, le taux de parité dans l’enseignement secondaire reste déséquilibré : 73 filles pour 100 garçons.

Cette amélioration de l’accès ne s’est pas accompagnée d’une amélioration du taux d’achèvement, qui reste faible
 en raison d’un taux de redoublement élevé
 (qui, malgré les efforts, continue d’augmenter). En moyenne, un élève du primaire sur trois redouble chaque année. Ce redoublement décourage, incite à l’abandon scolaire, se traduit par une grande différence d’âge des élèves et coûte très cher au système et, par conséquent, limite les investissements visant à améliorer les conditions d’apprentissage et la qualité de l’enseignement. 

Pour ce qui est de la qualité des apprentissages, les tests d’évaluation PASEC effectués en 2008 et 2011 affichent des scores moyens de 36 % en langue (kirundi et français) et de 54 % en mathématiques. Les compétences linguistiques, qui sont la base de l’école primaire, sont donc inférieures aux normes nécessaires pour une alphabétisation durable de la population. Les facteurs qui expliquent ce déficit sont, entre autres, l’insuffisance des heures d’enseignement
, la répartition inégale des enseignants, les programmes inadaptés aux réalités des classes, la faiblesse des formations initiales et l’absence d’une politique nationale de formation continue des enseignants. L’insuffisance des infrastructures
 et des équipements ainsi que la pression démographique constituent également des entraves à la performance du secteur éducatif. 

L’amélioration du taux de transition entre le primaire et le premier cycle de secondaire (59 %
 en 2009 contre 54 % en 2005) est la preuve de la démocratisation du secondaire, mais indique également que le passage de la 6e année vers la première année du secondaire constitue encore un goulot d’étranglement considérable. Les taux d’achèvement du cycle ont également progressé : 14 % en 2009 contre 9 % en 2005. Tout comme dans le primaire, la proportion des redoublants au collège reste, avec 29 % en 2010, très élevée. Les conditions d’enseignement se sont dégradées les dernières années, comme le rapport élèves - salle de classe qui est passé de 56 en 2005  à 62 en 2009.

L’enseignement secondaire technique s’est développé au cours des dernières années, passant de près de 500 élèves en 2000 à environ 14.500 en 2010. Le coût par élève de cet enseignement et l’absence d’une vision prospective des qualifications nécessaires expliquent en partie cette évolution. Malgré cela, la volonté de l’État burundais est d’améliorer l’accès, la gestion des établissements ainsi que la qualité des enseignements et des apprentissages par le biais de l’adaptation des programmes, de l’acquisition de supports pédagogiques et de la formation des enseignants en lien avec les besoins de l’économie et de la société.

L’enseignement des métiers et de la formation professionnelle revêt une grande importance parce qu’il contribue à la réduction du chômage en formant des professionnels des métiers. L’enseignement des métiers est appelé à assurer la régulation des flux des élèves en accueillant une partie des jeunes sortants du primaire et du premier cycle du secondaire général. À ce titre, le Gouvernement a adopté une politique de création de Centres d’Enseignement des Métiers (CEM) dans toutes les communes du pays et d’un Centre de Formation Professionnelle (CFP) dans chacune des 17 provinces. Actuellement, 75 communes sont dotées d’un CEM, 3 provinces ont déjà un CFP et 11 CEM sont en passe de devenir à terme des CFP. L’absorption sur les filières alternatives est très faible et le nombre moyen d’apprenants par formateur est seulement de 4,8. Les CEM ont du mal à attirer les jeunes à cause du manque d’équipement, de matériels et de consommables, ainsi que des faibles taux d’insertion post-formation.

En ce qui concerne l’enseignement secondaire général, pédagogique, technique et professionnel, le problème se situe au niveau du personnel enseignant. En 2009/2010, le pourcentage moyen de qualification des enseignants est de 63 % contre 37 % d’enseignants non qualifiés. Cette situation influe beaucoup sur la qualité des apprentissages, ce à quoi s’ajoutent l’insuffisance de l’offre scolaire (capacité d’accueil), le système d’externat dans les collèges communaux, le manque d’équipement et de manuels scolaires, l’encadrement pédagogique…
L’enseignement supérieur enregistre également une augmentation, due, en grande partie, à celle dans l’enseignement supérieur privé. L’expansion peu régulée crée une pression négative sur la qualité de l’enseignement. Elle tend à produire un grand nombre de diplômés sans espoir de satisfaire leurs aspirations. L’enseignement supérieur est caractérisé par l’inadaptation des programmes, la surcharge des infrastructures et des équipements et la faiblesse de la recherche. En outre, ces universités sont insuffisamment connectées à leur milieu. Dans le contexte de l’intégration du pays dans l’économie régionale, le problème de la qualité est de plus en plus important et nécessite l’introduction de normes et d’une régulation efficace. La mise en place de la Commission Nationale de l’Enseignement Supérieur en 2011 est un pas en avant vers la régulation du système.

En général avec un pourcentage d’environ 10 % dans le secondaire et 57 % dans l’enseignement supérieur, le secteur privé est très faiblement développé.

En 2010, une réforme importante a été annoncée, à savoir l’extension de la scolarité primaire à un cycle de 9 ans, qui sera intitulé l’École Fondamentale. Ce changement implique une révision profonde du système éducatif ainsi qu’une évolution de la gouvernance du secteur. 

2.4.2. Administration centrale

Des évolutions institutionnelles

En 2010, après plusieurs années de fluctuation
, le développement institutionnel s’est stabilisé avec la création de deux Ministères en charge de l’éducation ; le Ministère de l’Enseignement de Base et Secondaire, de l’Enseignement des Métiers, de la Formation Professionnelle et de l’Alphabétisation (MEBSEMFPA) et le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique (MESRS). Le décret portant organisation du MEBSEMFPA a été annoncé début septembre 2010 et a été promulgué en avril 2011. Le nouvel organigramme institue deux évolutions importantes : la mise en place d’une Direction générale chargée des finances (DGF) et la mise en place d’un Secrétariat Permanent (SP). Les réformes institutionnelles ont été complétées par des nominations de postes et des arrêtés de fonctionnement pour chaque direction le 16 juin 2012. 

Le pilotage du secteur

Comme d’autres ministères burundais, le MEBSEMFPA est organisé selon une structure pyramidale avec, au sommet, le Ministre et le Cabinet du Ministre. Cette concentration de pouvoir au plus haut niveau a tendance à alourdir les processus de gestion, et plus particulièrement, à saturer les échelons de décision stratégique et politique, qui par conséquent ont du mal à piloter le système. Ce système a également plusieurs conséquences : le recours aux dynamiques informelles pour faire avancer les dossiers ; une gestion parfois ad hoc en fonctions des urgences du moment ; l’existence de niches d’intérêts ou de pouvoirs au sein de l’administration qui échappent à un pilotage sectoriel ; le manque d’une structure officielle de concertation régulière entre les différents départements techniques au sein du ministère… 

Les principaux services administratifs et techniques qui gèrent le système sont :

· (i) le Cabinet du Ministre, chargé du suivi de l’exécution des décisions prises par le gouvernement conformément aux instructions du Ministre et de la mise en place des liaisons avec les services de la Présidence et des autres départements ministériels et ;

· (ii) le Secrétariat Permanent, dont la mission est la coordination technique du Ministère. Ce dernier couvre les cinq Directions Générales du Ministère.

Ce sont uniquement ces deux services qui sont transversaux et qui peuvent interagir avec toutes les Directions. Par conséquent, ils pilotent, avec le Ministre, le MEBSEMFPA. Étant donné leur création récente, ces services sont aujourd’hui des services en devenir qui ne disposent pas encore d’une assise suffisante pour exercer correctement leurs fonctions. De plus, l’Assistant du Ministre et le Secrétaire Permanent viennent seulement d’être nommés au cours du mois de février. 

Dans le passé, plusieurs réformes plutôt ponctuelles ont caractérisé le pilotage du système éducatif, qui souffre pour le moment d’un déficit de cohérence, résultant dans une démultiplication des structures. À plusieurs reprises, des décisions à un très haut niveau
 ont été lancées, sans une vraie consultation avec les ministères techniques qui rencontrent des difficultés pour les mettre en œuvre. 

Un cadre organique complexe

Héritage d’une succession de modifications, l’organigramme promulgué en avril 2011 est fonctionnel, mais il existe plusieurs chevauchements de compétences entre les services. En effet, certaines compétences ne sont pas formellement attribuées et quelques attributions des directions générales ne correspondent pas à leur mandat respectif. Dans l’immédiat, cette complexité ne doit pas constituer un handicap dans les activités de développement institutionnel, étant donné que le Ministère envisage de le faire évoluer sur la base d’études techniques. 
Décentralisation et déconcentration

Le gouvernement a adopté un document-cadre de politique nationale de décentralisation et le secteur d’éducation est traditionnellement à la pointe de cette évolution. Les directions provinciales (17) ont été créées au début des années 2000 et, depuis leur création, elles recrutent et affectent les enseignants. En 2011, un échelon supplémentaire est installé, avec les directions communales de l’éducation, qui sont au nombre de 129. Il est attendu que ce niveau local prenne en charge des fonctions importantes au niveau local telles que le suivi pédagogique rapproché, la carte scolaire et la collaboration et concertation avec les autorités locales qui, de leur côté, exercent la maîtrise d’ouvrage des constructions de salles de classe.

Le renforcement des capacités au niveau des entités provinciales et communales sera par conséquent probablement la plus grande priorité des actions de développement institutionnel du nouveau PSDEF. 

Concertation entre les Ministères de l‘Éducation

La concertation entre les deux Ministères d’Éducation est très limitée, ce qui implique un risque potentiel pour le développement du système éducatif. Néanmoins, dans le cadre partenarial élaboré et signé en 2008, une volonté de coordination et de concertation est confirmée par les PTF et les deux Ministères en charge de l’éducation. De plus, la mise en place d’une coordination structurée entre les différents Ministères chargés de l’Éducation était une des priorités mentionnées dans le CSLP II et est instauré depuis avril 2012.
2.4.3. Distribution des ressources

Au niveau des ressources humaines

Le nombre d’enseignants sortants
 au niveau national est actuellement de loin supérieur aux besoins exprimés par les directions provinciales de l’enseignement d’une part, et aux enseignants recrutés (quotas octroyés) d’autre part. Ainsi, le pays n’est pas en mesure, économiquement, de recruter tous les sortants alors qu’il en a besoin pour améliorer la qualité de l’enseignement. 

Des inégalités sont également observées dans la répartition des ressources, avec de fortes disparités entre les différentes provinces. L’analyse des chiffres de recrutement annuels montre que 7 provinces sur 17 ont reçu 56 % des enseignants recrutés et que l‘attribution n’a pas été faite selon les critères pris en considération, à savoir l’ouverture de nouvelles salles de classes, le ratio élèves/enseignants, les départs d’enseignants, ainsi que le niveau de qualification en fonction du ratio élèves/maîtres. Pour le moment, les provinces comptant le plus d’enseignants sont celles qui ont le plus de salles de classes. Les investissements importants réalisés les dernières années n’ont pas permis de réduire ces déséquilibres, mais au cours de l’année scolaire 2010/2011, le gouvernement a enclenché un processus difficile de redéploiement du personnel enseignant pour plus d’équité en la matière et a également pris d’autres mesures de recrutement ciblé qui, à terme, vont corriger la situation. 

En moyenne, on trouve 1,6 enseignant par salle de classe, ce qui montre théoriquement que les enseignants sont en nombre suffisant et semblent sous-utilisés. Cependant, le personnel enseignant est à majorité de sexe féminin, ce qui se traduit par un grand nombre de congés de maternité et, par conséquent, le recours aux enseignants suppléants. Par contre, dans certains sous-secteurs, comme dans la formation professionnelle, où le nombre moyen d’apprenants par formateur est uniquement de 4,8, la gestion du système est inefficace. 

Dans l’enseignement, il y a trois catégories de personnel enseignant, à savoir : le personnel sous statut, sous contrat et sans contrat. La grande majorité des enseignants (92 %) sont sous statut. Il existe des déséquilibres importants dans les rémunérations et les enseignants regrettent qu’il n’y ait pas de plan de carrière des enseignants. 

Au niveau des infrastructures

La couverture scolaire s’est fortement améliorée au cours de la dernière décennie, grâce à un développement rapide des infrastructures, soutenu en majorité par les communes. Cette amélioration ne s’est pas accompagnée d’une amélioration de l’équité et des grandes disparités géographiques s’observent toujours. 
Avec un taux brut d’accès de 126,4 % dans un contexte de forte croissance, le système éducatif burundais doit continuer d’accroître ses capacités physiques d’accueil durant plusieurs années. Celles-ci sont aujourd’hui encore insuffisantes, une des principales raisons pour laquelle environ 60 % des groupes pédagogiques sont soumis à la double vacation. Afin d’y répondre, un grand programme de construction de salles de classe est,  entre autres, envisagé dans le nouveau PSDEF. 

2.5. Système de Monitoring et d’Évaluation (M&E)

Le système d’information et de gestion de l’éducation (SIGE) est de très bonne qualité et produit un volume important de données et d’informations. Une nouvelle base de données a été mise en place (STATEDUC), basée sur une feuille d’enquête de plusieurs pages au niveau de chaque école. Même si le SIGE a permis de dresser une image nette et claire du secteur au cours de la revue sectorielle de février 2011, il constitue à l’heure actuelle davantage un outil d’information qu’un outil de gestion. Les données et les informations que le SIGE produit ont été jusqu’à présent peu utilisées pour la gestion du système éducatif et sont, pour le moment, surdimensionnées par rapport à la capacité et aux besoins de l’administration.

La gestion du SIGE est pour le moment tributaire de l’aide extérieure, tant technique que financière. En outre, les liens avec d’autres outils et fonctions clés du système éducatif comme le scénario financier à moyen terme et les outils de planification /reporting, sont à améliorer. 

À part le SIGE, plusieurs études approfondies sont élaborées par les partenaires multilatéraux. Certaines sont réalisées de façon ponctuelle et traitent de thèmes spécifiques comme l’étude « sur la déperdition scolaire à l’école primaire au Burundi » financée par Unicef en 2011, l’« Analyse de la question enseignante au Burundi » dans le cadre de TTISSA et accompagnée par Unesco et l’Évaluation des compétences fondamentales en lecture au Burundi dans le cadre de l’AGRE. D’autres études sont réalisées avec une certaine régularité et analysent le secteur d’une manière plus générale, comme le Programme d’Analyse des Systèmes Éducatifs de la CONFENEM (PASEC) afin de renforcer le pilotage des systèmes éducatifs de leurs pays membres. L’analyse du PASEC inclut des évaluations diagnostiques, des évaluations thématiques sur un thème précis et des suivis des cohortes qui impliquent de disposer d’une mesure du niveau d’apprentissage des élèves, de sorte à obtenir une analyse qualitative du système. 
2.6. Dialogue politique et coordination entre bailleurs

2.6.1. Dialogue politique

Un dialogue est organisé entre les Ministères en charge du secteur et les Partenaires techniques et financiers à travers les instances suivantes : 

1. Le Groupe Sectoriel  Éducation (GSE), réunions présidées par les Ministres de l’Éducation et co-présidées par le Chef de file des PTF (rôle actuellement assumé par la Coopération belge). Les échanges francs et ouverts sont prévus mensuellement. Des comptes rendus de chaque réunion sont disponibles sur un site Web, créé spécifiquement pour le GSE
Actuellement, le dialogue sectoriel se concentre sur la révision du PSDEF et moins sur le monitoring des performances du secteur.

2. Les quatre Groupes Thématiques qui alimentent le dialogue en GSE : 

· GT Planification & gestion financière 

· GT  Éducation de base 

· GT Enseignement technique, Enseignement des métiers et Formation professionnelle

· GT Enseignement secondaire

Les GT sont plus irrégulièrement organisés. Sur les quatre groupes thématiques, deux se réunissent plus ou moins trimestriellement (GT Planification & Gestion financière, GT Enseignement technique et professionnel). En revanche, le GT Éducation de base et le GT Enseignement secondaire 2e cycle et supérieur ne se sont réunis que deux fois par an ; de plus, leur mandat est devenu moins clair dans le cadre de la réforme de l’enseignement fondamental. 

Des représentants des départements techniques du ministère, des représentants des ONG et des acteurs bilatéraux et multilatéraux actifs dans le secteur participent aux GT. Le fonctionnement des GT sera revu afin d’accroître leur efficacité sur le plan du suivi de la mise en œuvre du PSDEF révisé.

Le dynamisme des GT dépend surtout de l’accompagnement du PTF co-président/secrétaire de réunion. Dans certains cas, les groupes thématiques ont servi d’antichambre de réflexion utile pour le GSE mais, dans la majorité des cas, leur utilité est moins évidente vu que les groupes thématiques n’arrivent pas toujours utilement à se placer dans le cadre d’un dialogue stratégique sur le développement du secteur ; les interactions entre les discussions au niveau de GSE et les GT sont limitées, et l’appropriation par le ministère est faible. Cependant, ces groupes sont importants car ils maintiennent ouverts les canaux de dialogue, de suivi et de compréhension mutuelle avec le Gouvernement.

3. Les revues sectorielles de l’éducation, organisées une ou deux fois par an et débouchant sur un Aide-mémoire. La dernière revue sectorielle a eu lieu en février 2011 et ses recommandations constituent une feuille de route pour le dialogue. Dans la Lettre d’Entente de 2012, la revue sectorielle est reprise comme un instrument important du suivi conjoint du secteur.
4. Le Comité de Coordination et de Concertation du FCE (CCC-FCE) Des rencontres mensuelles se tiennent également dans le cadre du suivi du FCE. Le Comité de concertation et de coordination est une instance de dialogue et de coordination entre l’État et les PTF du FCE, au sein duquel sont examinés et validés les plans d’action proposés pour le financement du FCE et l’exécution ultérieure de ces programmes. Ce comité est composé des deux Ministres en charge de l’Éducation Nationale, d’un représentant du Ministère des Finances, du CNCA, de cinq représentants des différentes structures du secteur Éducation, ainsi que d’un représentant de chaque bailleur membre du fonds. La structure de pilotage du FCE devra ainsi préparer l’ensemble des documents nécessaires à la préparation des CCC-FCE. Le CCC-FCE examine au préalable les programmes d’activités à financer par le FCE pour validation. Le fonctionnement entre les Ministères et les bailleurs et les responsabilités des comités sont décrits et convenus dans une Lettre d’Entente, signée en 2008 et révisée en 2012.

En général, l’organisation du dialogue s’est améliorée depuis la période 2008-2010. Ainsi, les défis clés du secteur sont abordés même si les sujets de discussion ont été centrés sur la révision du PSDEF, l’avancement de la modélisation financière en particulier et la préparation du Budget 2012. Toutefois, la qualité du dialogue peut être améliorée, à travers un meilleur fonctionnement des groupes thématiques et le transfert des contenus de leurs discussions vers le GSE, un dialogue centré davantage sur les défis les plus importants du secteur comme l’efficience du système et la politique des langues, une meilleure implication des acteurs multilatéraux et des ONG, et une gestion plus efficace des rencontres au sein du GSE.

2.6.2. Coordination entre les bailleurs 

Vu les besoins, le secteur ne bénéficie pas d’un appui massif. La coordination entre les bailleurs se situe à deux niveaux : au niveau sectoriel et au niveau des PTF qui fournissent un appui à travers le FCE. 

La coordination dans le secteur de l’éducation, tout d’abord, est en principe réglée dans le cadre partenarial qui décrit le dialogue politique et se fait donc essentiellement dans l’espace de dialogue sectoriel et lors d’ateliers ponctuels. Les réunions préalables entre bailleurs à ce niveau étaient limitées, mais lors des derniers mois, cette coordination s’est améliorée. 
Comme indiqué dans le tableau, les bailleurs actifs dans le secteur sont : UNICEF, UNESCO, la Banque Mondiale, la France (AFD), la Belgique (Ambassade belge et CTB), la Norvège comme nouveau bailleur FCE, DFID qui clôture son programme d’appui au Burundi et plusieurs ONG comme CARE, Handicap International, AVCI, CONCERN…. D’autre part, il y a des bailleurs qui appuient le secteur, mais qui ne sont pas vraiment présents dans ce dialogue ni dans la coordination entre bailleurs, comme les églises catholiques. 

Les bailleurs présents sont très différents dans leurs structures et leurs approches, utilisent des modalités différentes, en respectant d’une manière différente le cadre partenarial. Le fait que le dialogue sectoriel ne dispose pas d’une base forte, dynamique et de contenu, a son impact sur la coordination entre les bailleurs.

En réalité, par manque de pilotage par le Ministère, des visions différentes entre les bailleurs persistaient sur le plan technique et les activités ou conseils des bailleurs se contredisaient parfois. Un renforcement du dialogue sectoriel peut éviter de telles situations, et constituera une priorité dans la prochaine phase. On observe déjà une évolution en ce sens ces derniers mois. 
	Domaine
	Activité/modalité
	Bailleurs

	Renforcement de la gestion : programmation, planification, budget, exécution, Comptabilité

Rapportage 

budget national et FCE/BAS
	Projet d'Appui à la Reconstruction du Système Éducatif Burundais (PARSEB), qui, par le jumelage avec Éducation Internationale, appuie le Ministère dans la mise en œuvre du PSDEF à travers le renforcement des capacités de gestion et de planification et le développement et la mise en place de stratégies pour améliorer la qualité de l’éducation. (2012)
	Banque Mondiale

	
	Appui au Bureau de la planification et des statistiques de l’éducation (AT résident) (avril 2012)

Gestion financière et comptable - Reporting technique et financier - Planification annuelle (expertise perlée) (septembre 2012)
	Coopération belge /CTB

	
	Appui au Bureau de Planification de l’Éducation (2011)
Appui au Secrétariat permanent du Ministère (AT résidents) (septembre 2012)

Gestion des marchés publics (expertise perlée) (septembre 2012)
	AFD

	M&E
	Récolte des données

Logiciel

Vulgarisation des statistiques

Étude redoublants et abandon
	UNICEF


	Formation des enseignants
	(1) Développement de programmes pour l’enseignement secondaire (2010 – pas validé)

Développement d’un plan de carrière (2010 – pas validé)

(2) Diagnostic du système éducatif, avec un focus spécifique sur la formation des enseignants dans le cadre de l’Initiative pour la formation des enseignants en Afrique subsaharienne (TTISSA). (avril 2012)

(3) Renforcement des capacités dans le cadre du CAPEFA : focus sur le secteur de formation des enseignants encore à définir (avril 2012)
	UNESCO

	
	(1) L’élaboration d’un référentiel des compétences des enseignant(e)s en formation initiale et continue (mai 2010). 

(2) Implémentation du projet « Child Friendly Schools » dans 7 provinces (formation continue) (2000 –2014)

(3) Développement et appui aux life skills
	UNICEF

	
	(1) Initiative Francophone pour la Formation à Distance des Maîtres (IFADEM), appuyée par l’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF) et l’Agence Universitaire de la Francophonie (AUF) : programme de formation continue à distance et en présentiel, recourant à des ressources écrites, audio, informatiques et utilisant l’internet, et focalisé sur le français, l’environnement, les mathématiques et les sciences (2000-juillet 2012)

(2) Appui à la politique de langues par l’Éducation Langues  Nationales en Afrique (ELAN) (2011- 2015)
	Coopération française

	
	Programme de formation continue à distance pour tous les enseignant(e)s du primaire avec la radio scolaire Nderagakura et le Bureau de l’Éducation Rurale (BER). 
	Banque Mondiale

	
	Appui à la formation initiale des enseignants de l’école fondamentale (FIE) (septembre 2016)
	Coopération belge/CTB

	
	Formation continue 
	CARE, CONCERN, AVSI, …

	Renforcement l’ETFP
	(1) Appui à l’Enseignement Professionnel (AEP) qui facilite l’accès à un enseignement des métiers, l’amélioration de la qualité de la formation professionnelle, ainsi que la réhabilitation et les constructions des infrastructures des écoles des métiers (décembre 2013)

(2) Appui à la formation professionnelle et technique (AFPT) se focalisant sur la gestion stratégique et interne de 50 établissements d’enseignement et de formation technique et professionnelle, y compris la promotion de l’insertion socioprofessionnelle (2012-2017)
	Coopération belge /CTB - APEFE


2.7. Résumé des principaux risques et mesures correctrices 

1. Manque d’une vision à long terme validée 
Comme la première version du PSDEF n’avait pas été endossée par les PTF, il a manqué au secteur une stratégie avec une vision à plus long terme. Entretemps, plusieurs décisions politiques, prises sans concertation avec les Ministères techniques concernés, comme l’introduction d’une politique de 4 langues et la réforme de l’école fondamentale ont changé profondément le système éducatif. Un processus similaire a eu lieu dans la passée dont des réformes n’ont pas obtenu la validation du gouvernement, ou ont été introduites uniquement de manière partielle, résultant dans un système complexe avec des multiplications des profils des professeurs, des instituts, …
Au cours de l’année 2011, cependant, le gouvernement a défini de nouvelles orientations après des nombreuses consultations, visant une stabilité et un développement durable à travers la vision 2025, et le CSLP-II constitue une feuille de route qui permettra de réaliser cette vision. La validation du PSDEF révisé est perçue comme un outil similaire qui guidera fortement le secteur dans les années à venir. L’institutionnalisation des revues conjointes, également prévue dans le PSDEF révisé, sera l’occasion de faire un point documenté de l’avancement des activités, étant donné qu’à l’occasion de ces revues, un bilan de l’année écoulée est dressé et que les plans d’action annuels sont partagés et validés. 

2.  Capacités critiques pour le pilotage du PSDEF

Au cours des dernières années, le secteur de l’éducation a connu d’importants changements institutionnels, résultant dans l’organigramme actuel du Ministère de l’Éducation et de ses structures déconcentrées complexes et comprenant  des situations de chevauchement de compétences. Néanmoins, le PSDEF stipule clairement que ni une remise en cause profonde des fonctionnements institutionnels déjà initiés, ni la création de structures d’exécution ad hoc ne seront nécessaires pour la mise en œuvre du PSDEF. 

Afin d’appuyer le développement institutionnel et le pilotage du secteur, à part l’appui prévu par l’AFD comme mentionné au point 3.2, un appui d’un expert résident de 2 ans, financé dans le cadre de PAEX, est en discussion entre la Coopération belge et le Ministère. Cet appui se focalisera sur :
· le pilotage holistique du secteur au sein du Ministère, la mise en œuvre du PSDEF, y compris la concertation entre les deux Ministères en charge de l’éducation ;
· le développement institutionnel (harmonisation interne) au
(a) niveau horizontal : différentes DG au niveau central 

(b) niveau vertical : entre niveau central et services déconcentrés 

· le suivi des réformes hors Ministères qui ont des implications pour les Ministères techniques comme celui de la fonction publique, la décentralisation (à l’exception de la réforme entamée dans le secteur des finances publiques qui sera suivie par le FCE) (fonction publique, déconcentration…).
3. Dialogue sectoriel à renforcer  

Le dialogue, instauré par plusieurs instances comme indiqué au point 2.6, existe, mais pourrait être mieux institutionnalisé et renforcé afin de garantir un véritable échange entre les Ministères de l’Éducation et les PTF, surtout au niveau des Groupes Thématiques. Tous les acteurs (ministères et PTF) partagent cette vision, aussi la validation du PSDEF est-elle perçue comme une opportunité de réviser l’organisation actuelle de ce dialogue en lien avec les besoins du système éducatif. En plus, comme indiqué au point 2.6, plusieurs expertises déjà sur place pourraient appuyer ce processus aux plusieurs niveaux. 

4. Inefficience du système éducatif

Le taux de redoublement de 51 % rend le système très inefficient. Il s’agit d’un problème commun qui est dès lors placé au centre de la stratégie sectorielle, où il est considéré comme la condition première de la réussite de l’ensemble de la stratégie. Comme mentionné au point 2.3, plusieurs mesures sont élaborées pour y répondre. Afin de permettre à tous les acteurs de suivre les réalisations et les difficultés et de prendre des mesures pour contribuer à l’atteinte des objectifs, des mécanismes précis et spécifiques de suivi sont également prévus, dont le suivi de l’indicateur du taux de redoublement qui sera particulièrement effectué à plusieurs niveaux.

5. Risque d’absorption des finances selon le mécanisme FCE/BAS.

En termes d’absorption, les engagements ont fortement augmenté au cours des dernières deux années, avec un taux d’engagement du FCE bien aligné sur la tendance positive du MEBSEMFPA, qui reste toutefois relativement faible. Ainsi, le FCE/BAS comme mécanisme de financement est opérationnel dans un contexte institutionnel faible, mais uniquement grâce à un accompagnement d’expertise. Afin de garder la fonctionnalité de l’outil et de pouvoir, d’autre part, augmenter le volume à absorber, les PTF impliqués dans le FCE seront obligés de continuer à mettre à disposition cet accompagnement pendant les années à venir. 

Dans le PSDEF, le Ministère souscrit à ces nécessités et, à ce titre, elles devront bénéficier en priorité des activités de renforcement de capacités, en matière d’équipement, de formations, de développements de logiciel ou d’assistance technique résidente ou perlée. 

Plusieurs appuis par les PTF sont déjà envisagés, comme indiqué au point 3.4, qui viseront d’une manière coordonnée et prioritairement les fonctions de gestion budgétaire, la planification et la programmation, et la maîtrise d’ouvrage. Par ailleurs, une planification plus réaliste, basée sur les expériences du passé, est également attendue.

3. Proposition de logique et mise en place de la modalité/intervention

3.1. Le programme belge en appui au secteur 

En septembre 2011, la Belgique a renouvelé pour un an son mandat de Chef de file des Partenaires techniques et financiers du secteur, jusqu’au 31 août 2012. Dans ce rôle de facilitateur de dialogue et de renforcement de l’approche sectorielle, elle continue à mettre l’accent sur les priorités retenues en 2010 et tout particulièrement sur les points suivants :
· l’amélioration de la qualité du dialogue et de la transparence du secteur

· l’élaboration d’un nouveau Plan sectoriel de développement de l’éducation et de la formation (PSDEF), tenant compte des besoins du secteur

· la facilitation de l’accès aux ressources et la capacité d’absorption pour le développement de l’éducation, notamment par l’accès du Burundi à des financements du GPE (ex-FTI) 1.
La Belgique a également joué un rôle important en tant que partenaire comme :
· chef de file des PTF pour le secteur depuis septembre 2011 ;

· chef de file des PTF du Fonds commun de l’éducation et partenaire leader au niveau des nouvelles procédures alignées du Fonds depuis janvier 2010.
Depuis l’an 2000, la Belgique appuie également plusieurs sous-secteurs et thématiques via les projets en cogestion et des appuis ponctuels, notamment :

· le projet d’Appui Institutionnel au MENRS (AIM) au niveau de la direction générale de la planification ;

· le projet d’Appui à l’Enseignement Professionnel au Burundi (AEP) et le projet Appui à la Formation Professionnelle et Technique (AFTP) qui appuient la direction générale de l’enseignement technique et de la formation professionnelle en collaboration avec l’APEFE ;

· le projet Formation Initiale des Enseignants de l’école fondamentale (FIE) qui est ancré au niveau de la direction générale des bureaux pédagogiques ; 

· bailleur et gestionnaire des expertises de renforcement des capacités du Ministère dans le cadre du FCE 

· bailleur pour des expertises en appui à la rédaction du PSDEF.
Toutes ces interventions ont l’objectif commun d’augmenter la qualité du système éducatif, un focus porté depuis plusieurs années par la Coopération belge et s’inscrivant depuis le PIC 2010-2013 dans une approche portefeuille.

3.2. Les objectifs spécifiques attendus à travers les appuis liés au FCE

En tant qu’instrument de financement, accompagné par différents inputs, le FCE envisage d’appuyer la mise en œuvre du plan sectoriel dont les objectifs sont décrits au point 1.2. Dans ce vaste cadre, la Coopération belge envisage quelques priorités plus spécifiques, notamment : 

 (1) l’augmentation des ressources financières pour l’implémentation du PSDEF en assurant des services publics. Ces ressources seront planifiées selon les priorités et en complémentarité avec le budget national pour le secteur de l’éducation
 
(2) le renforcement du pilotage et de la gestion du secteur à travers un dialogue technique informé. Des systèmes de gestion sectorielle, dont la Coopération belge envisage de renforcer certains aspects, selon les opportunités, sont entre autres : 

· le cycle politique sectoriel : formulation de la stratégie, implémentation, rapportage, évaluation, planification ;

· système de gestion financière : budgétisation sectorielle, exécution du budget, comptabilité, rapportage, contrôle, audit, négociations avec le ministère de finance ;

· système des ressources humaines : planification des besoins en ressources humaines, développement de carrière, formation continue, gestion du personnel, négociations avec le ministère de fonction public ;

· système de monitoring et évaluation : récolte des données, suivi des performances,  analyse des données, informer les politiques
(3) le renforcement du dialogue sectoriel et la coordination des bailleurs et l’implication de la société civile. Un input actif dans ce dialogue par les autres interventions belge dans le secteur d’éducation sera également solliciter.   

Ces objectifs seront réalisés par/ atteints à travers plusieurs inputs qui sont décrits ci-dessous, comme : 

· le financement à travers le FCE (cf. 3.3)

· un accompagnement en termes de renforcement des capacités spécifiques pour la gestion du FCE (cf. 3.4)

· une contribution active au dialogue politique (cf. 3.5).
3.3. Le financement 

3.3.1. Conditions de déboursement

Les conditions respectent les directives du Vadémécum de l’aide budgétaire et du Fonds commun de la Belgique ainsi que le manuel de procédures. Ils sont développés pour maximiser l’alignement sur le calendrier budgétaire du Burundi. 

Les conditions stipulées pour un versement dans l’année N+1 sont :

· plan d’action annuel validé N+1

· plan de passation de marchés et de trésorerie N+1 (FCE)

· relevé bancaire du compte FCE (décembre N)

· rapport de suivi technique et financier FCE N-1

· audit des états financiers N-1 ou plus récent.
Comme outils de suivi, il y aura une poursuite des audits conseils trimestriels + audits techniques ponctuels, organisés selon les modalités décrites dans la Lettre d’Entente et le manuel de procédures.

Les audits conseils et annuels seront financés et commandités par des bailleurs selon les possibilités de chaque bailleur
. La proposition convenue entre la Belgique, AFD et Norad, est la suivante : 

	
	2012
	2013
	2014
	2015

	Audit conseil
	DIFD/Norvège
	Norvège
	Belgique
	Belgique

	Audit annuel
	Norvège
	Norvège
	Belgique
	Belgique


La proposition permet de conclure un contrat de plus d’une année, ce qui permet d’avoir une meilleure qualité sur le long terme, vu le caractère spécifique de l’audit. 

Les PTF pourront solliciter l’Inspection Générale d’État et la Cour des Comptes pour contrôler l’emploi des ressources publiques, notamment celles du FCE, conformément à leurs mandats. 

Pour les années 2012 et 2013, la Belgique aura également un budget en régie à disposition pour des audits techniques. Des études plus larges au profit du partenaire seront financées de préférence par le PAEX ou le PAREC en partenariat avec le Gouvernement. Les audits techniques envisagés aborderont de préférence les thèmes de la construction, de la distribution et de l’utilisation des manuels scolaires, du transfert vers les services déconcentrés et de l’évaluation de la formation.
3.3.2. Programmation financière
Dans la programmation financière, les chiffres du GPE sont indicatifs, mais la proposition est développée pour garantir une croissance annuelle qui ne dépasse pas 60 %.

La Belgique propose de verser encore une tranche supplémentaire au deuxième semestre, pour combler l’écart créé par la Norvège, qui avait planifié de verser 9 millions USD pour 2012, qui sont inscrits dans la planification budgétaire pour cette année, mais qui finalement sont réduits à 7 millions USD. 

	en EUR 
	2012
	2013
	2014
	2015
	TOTAL

	Report et reliquat programmation année n-1 
	7.764.706
	*2.607.059
	*1.575.529
	*1.369.224
	

	 Belgique 
	1.500.000
	3.500.000
	3.800.000
	
	8.800.000

	 Norvège 
	5.285.000
	5.285.000
	5.285.000
	
	15.855.000

	 AFD 
	
	2.000.000
	2.000.000
	
	4.000.000

	 **GPE 
	
	7.550.000
	15.100.000
	17.365.000
	40.015.000

	 TOTAL 
	14.549.706
	20.942.059
	27.760.529
	18.734.224
	


	en USD
	2012
	2013
	2014
	2015
	TOTAL

	Report et reliquat programmation année n-1
	10,312,500
	3,462,500
	5,417,500
	7,941,000
	

	Belgique
	1,987,500
	4,637,500
	5,035,500
	
	11,660,000

	Norvège
	7,000,000
	7,000,000
	7,000,000
	
	21,000,000

	AFD
	
	2,650,000
	2,650,000
	
	5,300,000

	GPE
	
	10,000,000
	20,000,000
	23,000,000
	53,000,000

	TOTAL
	19,300,000
	27,750,000
	40,235,000
	31,047,000
	


Taux de change du 31/5/2012: 

1 $ = 0,755 €

1 € = 1700 BIF

* Dans les calculs, on part de l’hypothèse qu’on absorbe 80 % en exécution par année ; il y aura donc un report de 20 %. 

** La Contribution du GPE ne sera confirmée qu’en novembre 2012.

3.4. Accompagnement du Ministère dans le cadre spécifique du FCE  

Vu les limites des capacités en termes de gestion financière et technique et de rapportage, un accompagnement du Ministère est prévu par l’AFD et la Belgique. Chaque bailleur prendra en charge une partie de cet appui.

Depuis septembre 2010, la Belgique a financé à travers le PAEX 3 une assistance technique internationale importante qui accompagne la gestion financière et administrative, la comptabilité, la passation des marchés publics au niveau central et déconcentré. Cet appui perlé prend fin en septembre 2012, mais une extension jusqu’en décembre 2012 est déjà envisagée. 

En dépit des progrès dans l’exécution, des marges d’amélioration importantes existent entre autres au niveau de la préparation de la planification, de la gestion financière et administrative, de la comptabilité, de la passation des marchés et de la gestion financière et comptable dans les services déconcentrés, et des établissements scolaires. En plus, quand les fonds du GPE seront accordés, la capacité d’absorption actuelle du FCE devra doubler ou tripler, tout en renforçant la transparence dans l’utilisation des fonds et en montrant davantage comment les moyens mis à disposition sont transformés en résultats tangibles dans les salles de classe. Ces constats ont conduit à la provision d’un budget de formation de 1.00.000 € afin de pourvoir poursuivre ces actions de renforcement de capacités structurantes et d’accompagnement, d’abord dans l’exécution du FCE et, dès que la réforme de la loi de finances est mise en place, dans l’exécution du budget national. Ce financement n’est pas repris dans la CMO mais sera pris en charge par le PAEX
.

À côté de cette expertise perlée, l’AFD continuera de financer une assistance technique internationale résidente pour l’appui à la programmation, au reporting et à la coordination de l’exécution du BAS et du PSDEF. L’appui à l’exécution du FCE en cours se terminera fin septembre 2012 et sera réorienté à partir de 2013 vers un transfert de compétences plus important vers les services et responsables du MEBSEMFPA dans une logique de « faire faire » et de « faire avec ». En outre, cet appui de 3 ans a pour vocation d’élargir le champ d’action au PSDEF, avec pour objectif de promouvoir les bonnes pratiques développées dans le cadre du FCE et d’avoir ainsi un effet de levier sur la programmation et l’exécution du programme sectoriel. 

De plus, AFD prévoit un appui additionnel, ainsi qu’une assistance technique internationale en résidence, d’une durée de 2 ans, qui sera mise à disposition au sein du Bureau d’Infrastructures du MEBSEMFPA pour l’appuyer dans ses fonctions de 

· supervision des chantiers ;
· appui-conseil aux services déconcentrés ;
· coordination du programme de constructions scolaires et choix des sites prioritaires ;
· définition des normes de construction et d’équipement.

Comme le MEBSEMFPA envisage de multiplier par dix le nombre de salles de classe à construire par an, une réflexion sur la diversification des maîtrises d’ouvrage et des maîtres d’œuvre sera nécessaire et sera appuyée par cette expertise. Les Termes de Référence d’une étude de cartographie et de faisabilité en la matière sont déjà approuvés par le Ministère. 

Au-delà de ces appuis, les appuis suivants sont envisagés par d’autres sources de financement, notamment :
· un appui au développement organisationnel dans les services centraux et déconcentrés des Ministères de l’éducation et un appui au pilotage de mise en œuvre du PSDEF via le PAEX ;
· des appuis en faveur de la qualité des apprentissages, notamment l’évaluation des acquis des élèves, les dispositifs de formation continue ou la révision des curricula qui sont à programmer sur le fonds du FCE, financé par l’AFD ;
· des expertises ponctuelles et des études complémentaires à identifier lors de la programmation annuelle, financées à travers le FCE, l’AFD, la Coopération belge ou le Norad.

3.5. Suivi du  dialogue sectoriel 

Ce chapitre montre l’organisation et les inputs nécessaires pour assurer un dialogue sectoriel bien informé, indispensable pour atteindre des résultats du PSDEF. Comme indiqué au point 3.1, plusieurs appuis sont prévus dans le secteur, mais plus spécifiquement à travers le FCE-BAS, qui est l’instrument de financement externe pour le Gouvernement pour implémenter le PSDEF ; un suivi particulier du dialogue politique est réalisé par l’Attaché de la Coopération et des inputs techniques sont prévus par la CTB.
 Comme le système de gestion reste fragile, malgré l’appui fourni dans le passé, mais aussi parce que les autres bailleurs du FCE assurent plutôt un suivi technique à distance, deux experts assurent le suivi technique.

Comme indiqué dans le Vadémécum, 

(1)  l’Attaché de la Coopération Internationale a la responsabilité de

· se prononcer, avec l’input des experts de la CTB, sur la position belge dans les domaines des droits humains, de l’équité, de l’effectivité, de l’efficience…
· la coprésidence des réunions tenues dans le cadre du dialogue sectoriel, dans le cas où la Belgique est chef de file du secteur et/ou sur le plan technique ; il/elle sera appuyé(e) par les experts CTB.

· donner son avis sur le déboursement des tranches, basé sur l’analyse et la décision de la CTB 

(2)  les sector advisors engagés par la CTB sont responsables de

(a) l’input et le suivi technique au niveau du système éducatif, afin de renforcer le dialogue et de le faire évoluer vers un débat qualitatif sur la mise en œuvre du PSDEF, qui, après la réforme de l’instrument FCE, devra se concentrer sur les choix stratégiques du secteur. 

Plus spécifiquement, l’expert en éducation :
· fournira un input technique dans le dialogue sectoriel (lié au focus défini par la Coopération belge)

· suit les systèmes M&E en place

· donne un soutien organisationnel au chef de file du secteur (si celui-ci est la Coopération belge)

(b) l’input et le suivi technique au niveau de la gestion des finances publiques,  comme la continuation d’un dialogue constructif sur les systèmes de gestion financière, est une condition non seulement pour accroître le volume des ressources qui peuvent être absorbées par le système, mais en même temps pour garantir une gestion financière efficace et efficiente pour le secteur ;

Plus spécifiquement, l’expert PFM :

· suit des réformes en dehors des Ministères d’éducation, dans le secteur des finances publiques et des marchés publics
, analyse et organise les activités pour renforcer le cycle du budget à travers le dialogue politique ;
· suit les formations focalisées sur la gestion et le rapportage financier, des marchés publics y compris au niveau déconcentré et coordonne les appuis dans le domaine de renforcement des capacités de la gestion financière du FCE.
À côté des expertises liées spécifiquement au suivi du FCE, le dialogue sectoriel bénéficiera de :

(3) l’input de l’expertise des ATI des projets à travers les Groupes Thématiques, selon les expertises spécifiques (formation professionnelle, formation initiale, développement institutionnel…)

(4) l’input de l’expertise des ATI recrutés à travers le PAEX, qui appuient le gouvernement burundais dans des domaines transversaux comme la mise en œuvre de la réforme des finances publiques, de la réforme de fonction politique, la bonne gouvernance et les marchés publics.  

Une attitude critique, mais constructive est attendue de la part des acteurs belges qui participent au dialogue. Si nécessaire, les experts et AT de la CTB se concertent avant les réunions, pour faciliter le débat.

Le tableau suivant montre la structure de dialogue sectoriel et le dialogue lié au FCE-BAS 
	Événement
	Requis
	Optionnel
	Périodicité

	Revue conjointe 
	-  Attaché (coprésidence)

-  Experts CTB FCE

-  Experts EST BTC Bxl 
	- ResRep

- DGD Bxl

- AT projet éducation

- PO éducation
	Annuelle, en mars

	Atelier de programmation
	- Attaché

- Experts CTB FCE
	- AT projet éducation
	Annuel, en octobre

	Groupe Sectoriel  Éducation 
	- Attaché (coprésidence)

- Experts CTB FCE
	- AT projet éducation
	Tous les deux mois

	Réunion PTF
	- Attaché 

- Experts CTB
	
	Mensuelle

	Groupes Thématiques 

GT planification & gestion financière

GT éducation de base

GT éducation secondaire 2e cycle

GT enseignement technique et professionnelle


	- Expert PFM

- Expert et AT éducation

- Expert éducation 

- AT enseignement technique et professionnelle
	- AT projet éducation
	Irrégulièrement

	CCC-FCE
	Attaché (coprésidence)

Experts CTB
	
	Mensuel

	Comité technique FCE
	Experts CTB
	
	Ad hoc


Une évaluation du FCE sera prévue dans le courant de l’année 2014. Ceci sera un exercice conjoint avec les autres bailleurs.
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5. Annexes

5.1. Annexe 1 : Liste des personnes rencontrées

MISSION EDU – BURUNDI : PROGRAMME CTB du 29 février au 9 mars 2012

	Jour
	Heure
	Objet
	Participants
	Lieu

	28/02
	22 h 05
	Arrivée Donatella DI VOZZO (DD) et Annelies VAN BAUWEL  (AVB)
	
	

	29/02
	8 h 30 -10 h 30
	Restitution de l’atelier de choix et validation du scénario PSDEF avec experts rédaction PSDEF
	CTB : AVB, DD, HC, EL, SC, MZ
	CTB

	
	11 h - 12 h
	 Rencontre avec M. Jurgen  Heimann, UE, Ministre conseiller
	CTB : AVB, DD, HC
	UE

	
	
	PAUSE REPAS
	
	

	
	14 h – 15 h
	Rencontre avec Paul Lambers (Expert CTB Finances Publiques)
	CTB : AVB, DD, HC, EL
	MIN FINANCES

	
	15 h 15 – 16 h
	Rencontre avec Aurélien BECKO, BM Secteur social (résident) et Jean Pascal N. Nganou, économiste principal (en mission à confirmer dans ce cas) 
	CTB : AVB, DD, HC, EL
	BM

	
	16 h 15 – 17 h 30
	  Rencontre expert rédaction PSDEF 2 personnes : M. François Robert et Mme Mohamed Val.
	CTB : AVB, DD, HC, EL
	CTB

	01/03
	8 h – 8 h 45
	Rencontre commune Paul VAN IMPE, Représentant résident et 
	CTB : WB, AVB, DD, HC, EL
	CTB/AMB

	
	8 h 45 – 9 h 25
	Rencontre avec Filip De Maesschalck, Attaché ambassade Belgique
	AFD : QL, EG, CG 

CTB : WB, AVB, DD, HC, EL
	MEBS

	
	9 h 30 – 10 h 45
	Rencontre du Secrétaire Permanent MEBS (Anatole Niyonkuru) avec le DG du BPSE pour partie de l’entretien
	AFD : QL, EG, CG 

CTB : WB, AVB, DD, HC, EL
	MEBS 

	
	11 h -12 h 15
	Rencontre direction générale des Finances du MEBS 
	
	

	
	
	PAUSE REPAS
	 AFD : QL, EG, CG 

CTB : WB, AVB, DD, HC, EL
	MinFin

	
	14 h 30 – 16 h
	Rencontre au Ministère des Finances : DG Budget, DG Trésorerie, OTBU, SIGEFI (Pasteur)
	 AFD : QL, EG, CG 

CTB ; WB, AVB, HC, EL
	UNICEF

	
	16 h 30 – 17h30
	Rencontre Responsable UNICEF Romain
	AFD : QL, EG, CG 

CTB : WB, AVB, DD, HC, EL
	CTB ou AFD

	
	18 h – 19 h
	Rencontre avec les PTF/ FCE : AFD, CTB (Ed Lamot), 


	AFD : QL, EG, CG

CTB : WB, AVB, DD, HC, EL
	Résidence Ubuntu

	02/03
	7 h 30- 9 h 30
	Déplacement vers Kayanza
	AFD : QL, EG, CG 

CTB : WB, AVB, DD, HC

AFD : QL, EG, CG 

CTB : WB, AVB, DD, HC
	NA

	
	9 h 30 – 11 h
	Visite d’une DPE : discussions avec

· le Directeur Provincial

· le Chargé de carte scolaire

· la personne chargée de la collecte statistique

· le/la comptable DPE 
	
	DPE Kayanza

	02/03
	11 h – 13 h
	Visite d’une école primaire Mihigo (site de construction MOD) accompagnée d’un inspecteur communal :

· observation de classe

· discussion avec un/des enseignant(s)

· discussion avec le directeur

· manuels scolaires / bancs pupitres (préparer listing acquisition)
	
	EP Mihigo, Kayanza

	
	13 h – 14 h
	Déjeuner avec le DPE
	
	

	
	14 h 15 – 15 h
	Visite du CEM de Mihigo (filière couture) :

· visite du centre

· transfert, subsides, équipement couture (PA 2010 à vérifier)
	
	Mihigo, Kayanza

	
	15 h – 16 h 30
	Visite du Lycée pédagogique de Kayanza (//site de regroupement IFADEM) :

· discussions avec enseignants

· visite de l’espace numérique
	
	Kayanza

	
	16 h 30
	Départ vers Bujumbura pour l’équipe CTB
	CTB : WB, AVB, DD, HC
	

	
	18 h
	Logement à Kayanza
	AFD mais pas CTB
	

	03/03
	8 h – 21 h
	Réunion et travail d’équipe
	
	Hôtel

	04/03
	8 h – 17 h
	Réunion et travail d’équipe
	CTB : WB, AVB, DD
	Hôtel

	
	17 h -19 h
	Réunion Consultant Marc Ziegler
	CTB : WB, AVB, DD
	Hôtel

	
	19 h -22 h
	Réunion et dîner avec l’équipe AFD
	CTB : WB, AVB, DD

AFD : QL, EG, CG 
	Hôtel

	05/03


	8 h – 9 h 15
	Rencontre avec le Directeur du Bureau de la Planification de l’Éducation (Oscar Bazikamwe)
	AFD : QL, EG, CG 

CTB : WB, AVB, HC, CD, EL, DD, (+ MZ pour rencontre BPSE)
	MEBS

	
	9 h 30 – 10 h 45
	Rencontre avec l’IGE (Corinthe Nzohabonayo) et le Directeur du Bureau des évaluations (Patrice Manengere)
	
	MEBS

	
	11 h – 12 h 15
	Rencontre avec le DG Ressources Humaines (Protais Ndikuriyo)
	
	MEBS

	
	12 h 30 – 13 h 45
	Pause repas
	
	

	
	14 h – 15 h 15
	Bureaux Pédagogiques (Jean– IFADEM - et/ou Tharcisse - ELAN)
	
	MEBS

	
	15 h 30 – 16 h 45
	Rencontre avec le DG Enseignement Technique et Formation professionnelle + AT projet CTB sur EMFP (Lorenzo)
	
	MEBS

	
	17 h – 18 h 30
	 Rencontres consultants Proman/I&D (Marc ZIEGLER)  et Charlotte SEDEL (AFD)
	AFD : QL, EG, CG 

CTB : WB, AVB, DD, HC, CD, EL, JP
	

	
	20 h
	Dîner CTB AFD, Ambassade
	
	

	06/03
	8 h 30 – 10 h
	Rencontre avec le Ministre de l’Enseignement supérieur (MESRS) + Secrétaire permanent
	AFD : QL, EG, CG 

CTB : WB, AVB, DD, HC, CD
AMB : FM
	MESRS

	
	10 h – 11 h 30
	Réunion AFD/CTB : préparation du débriefing au MEBS
	AFD : QL, EG, CG 

CTB : WB, AVB, HC, CD

AMB : FM
	AFD/CTB

	
	12 h – 13 h 30
	Pause repas 
	CTB : AVB, DD, WB, HC 

AFD : CG à confirmer 
	Michel II

	
	13 h 30- 15 h
	Débriefing conjoint au MEBS : Ministre de l’Enseignement de Base (Severin Buzingo) + SP + AM : 

· FCE : bilan de la mise en œuvre actuelle 

· FCE : perspectives 

· AFD : autres concours EDU (projets en cours)
	AFD : QL, EG, CG, HP 

CTB : WB, AVB, WB, JP, HC, EL, CD 

AMB : FM
	MEBS

	
	15 h 30 
	Départ Annelies et Donatella
	
	

	
	15 h 30- 16 h 45 
	Rencontre syndicat enseignement  STEB
	CTB : WB, JP HC

AFD : non
	CTB

	
	17 h – 18 h
	Rencontre avec les ONG du secteur (World Vision, Action Aid, Concern, Handicap International Belgique & France)
	CTB : WB, HC

AFD : QL, EG, CG
	

	07/03
	8 h 30 – 10 h 30
	Leçons apprises et recommandations sur AIE/ Appui institutionnel ; rencontre avec équipe de direction du projet : Oscar BAZIKAMWE et Serge CUENIN
	CTB : WB, JP, HC, SC, CD
	Petite salle de réunion CTB

	
	10 h 30 – 12 h 30
	Rencontre avec Serge CUENIN ; examen  détaillé des résultats du projet ; regard sur les outils et méthodes ;
	CTB : WB, JP, HC, SC, CD
	Locaux projets

	
	
	Pause repas
	
	

	
	14 h – 15 h 30
	Activité en attente de confirmation par le siège CTB avec les DG du  Ministère de l’enseignement de base sur le volet appui institutionnel
	CTB : WB, JP, HC, SC, CD
	MEBASE

	
	16 h –  17 h 30
	Réunion et travail d’équipe
	
	

	
	
	
	
	

	08/03
	8 h 30 – 10 h 30
	Rencontre ONG secteur éducation sur leçons apprises et recommandations sur AIE
	CTB : WB, JP, HC, SC, CD
	CTB

	
	10 h 30- 12 h 30
	Rencontre ATI éducation et 3 PO pour réflexion sur forme et modalité appui institutionnel  et renforcement des capacités multiniveaux animée par Joëlle PIRAUX et Wendy BRAEKEN
	CTB : SC JP FF LG GJ HC VB DD WB EL CD LG EG EW JK GJ
	CTB

	
	
	Pause repas  
	
	

	
	 14 h – 15 h 30
	Rencontre DFID Emeline DICKER
	CTB : PVI, WB, JP, HC, SC, CD
	CTB

	
	15 h 30 – 16 h 30
	Préparation débriefing MEBASE avec Ambassade de Belgique
	CTB : PVI, WB, JP, HC, CD

AMB : FM
	AMB

	
	16 h 30 - 18 h
	Rencontre sur fiche et programme gouvernance CTB

	
	

	09/03
	8 h 30 – 10 h 15
	Débriefing au MEBS : Ministre de l’enseignement de Base (Severin Buzingo) + SP + AM : 

· Appui au développement institutionnel et au renforcement des capacités nationales
	AFD : QL, EG, CG 

CTB : PVI, WB, JP, HC, CD 

AMB : FM
	MEBS

	
	10 h 30 – 12 H
	Débriefing Ambassade et CTB sur volet appui institutionnel
	
	

	
	
	Pause repas
	
	

	
	14 h – 15 h 30
	Suite réunion Gouvernance et/ ou Renforcement capacité selon résultats du jeudi
	CTB : PVI, WB, JP, HC, CD 
	Ambassade

	
	15 h 30 - XX
	Élaboration proposition volet appui institutionnel
	
	


ÉQUIPE AFD QL : Quentin Lebegue ;
EG : Émilie Garet
 ; HG : Hugo Pierrel ;
AM : Astère Majambere ; 
CG : Claire Galante ; 


ÉQUIPE CTB SIEGE WB : Wendy BRAEKEN ;
AVB : Annelies VAN BAUWEL DD : Donatella DI VOZZO  ED;  JP : Joëlle PIRAUX

ÉQUIPE CTB BURUNDI RR.  PVI : Paul Van IMPE  HC : Hervé Corbel    

CTB BURUNDI : CD : Céline Demagny    EL: Ed Lamot   SC : Serge CUENIN  LG : Lorenzo GIACOMIN  FF : Filippe Frattuarela  EG : Emmanuel Grosjean EW : Evert Waters JK : jean Karonkano.  LG : Luc Geysel GJ : Gert JANSSENS

AMBASSADE DE BELGIQUE : FM : Filip de Maesschalck

CONSULTANTS : MZ : Marc ZIEGLER

5.2. Annexe 2 : Lettre d’Entente
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5.3. Annexe 3 : Convention Spécifique
[image: image11.emf] 
[image: image12.png]Le Royaume de Belgique, ci-aprés dénommé "la Belgique”, d'une part

et

“la République duBurundi”, ci-aprés dénormé “le Burundi”, d'autre part

ci-aprés dénommes "Les Parties”;

* Vula Convention Générale de Coopération Bilatérale entre la Belgique et I=
Burundi, signéea «Bruxelless, le 7 Mars 2008

 Vule PV dela Commission Mixte de la Coopération au Développement
entre les Parties, tenue  «Bruxelles» en date du 22 Octobre 2009, Annexe
4 « Belgique-Burundi Programme Indicatif de Coopération (PIC) 2010~
2013»

* VuLaLettre dEntente du Fonds Commun de Education entrele
Gouvernement du «5uruni- et les Partenaires Techniques et Financiers
du Fonds Cormrmun de I Education (PTF-FCE).

conviennent des dispositions suivantes

ion et obiet de la convention

Par la présente Convention spécifique, la Belgique s’engage & contribuer au
«Fond Cornmun de | Education, dans le but de contribuer 3 la réalisation des
‘objectifs du « Plan Sectoriel de Développerment de IEducation et Formation » ci-
aprés dénormmé le « PSDEF », dont Ia Belgique se focalise sur les objectifs repris
dans 'Education Pour Tous.

L'objectif général du «PSDEF estI'amdlioration, de'accés, de la qualité et la
pertinence et de la gestion et du pilotage du secteur de'éducation.

Les orientations principalesde IEducation Pour Tous, sont (i) laccés universel 3
I'enseignerrent primaire obligatoire et gratuit, (ii) le développemert de la
protection et Iéducation de la petite erfance, (i) I'obtention de la parité entre
filles et gargons dans 'accés a l'enseignement primaire et secondaire, (iv)
I'amélioration des acquisitions des éléves et de la qualité de Iducation, (v)
I'alphabétisation des adultes de faon a réduire de 50 % le nombre






     [image: image13.png]dianalphabates, et (vi) le développement de I'apprentissage et des savoir-faire
des jeunes et des adultes.

2.1La Partie belge désigne :

2.1.1.1a Direction Générale e Ia Coopération au Développemert, ci-aprés
‘dénommée «DGD>, du Service Public Fédéral (SPF) "Affaires Etrangéres,
Commerce Extérietr et Coopération au Développement”, comime entité
‘administrative responsable de sa contribution au FCE. LaDGD est
représentée au BUrunc par 'Attaché de la Coopération au Développement
basé al'Ambassade en Bujumbura.

2.1.213 «Coopération Technique Belge», société anonyme de droit public
belge 3 finalité sociale, ci-aprés dénommée «CTB». responsable de la
participation belge dans|e suivi de la contribution au FCE et dutransfert
des fonds. La CTB est représentée dans « Gurunc » par son Représentant
Résident  Suj0mbura

2.2La Partie Burundais désigne :
2.2.1Le Ministare des Finances et de la planification du Développerment
Conormique comme entité administrative responsable de a contribution
Burundais au PSDEF.
222 Le Ministare de l'enssignement de base, secondaire, de
I'enseignement des méters, de la formation professionnelle et de
Ialphabétisation (MEESEMFPA) comme entité responsable de
limplémentation du PSDEF avec le financerment du FCE.

3.1Le montant total dea contribution belge 2012 - 2014 est de 8.000.000
'dEUR (huit millions d'Euros). La contribtion belge au budget du secteur
concourra & une augmentation annuelle de Iallocation au budget de I'éducation,
durant cette période.

Une premiére tranche de 1.500.000 € pour le budget de Inné= 2012 du
Burundi sera transférée aprés

« la signature dela Convention Spécifique

« Validation du plan dactions annuel 2012

« plan de passation de marchés et de trésorerie 2012 (FCE)
« relevé bancaire du compte FCE (Décermbre 2011)

« rapport de suivi technique et finandier FCE 2010





[image: image14.png]« audit des étatsfinanciers 2010 ou plus récent

Une deuxiéme tranche de 3.000.000 € pour le budget annuel 2013 du Burund
sera transférée aprés :

« Validation du plan d'actions annuel 2013
« plan de passation de marchés et de trésorerie 2013 (FCE)
« relevé bancaire du compte FCE (Décerrbre 2012)

« rapport de suivi technique et finanier FCE 2011

« audit des étatsfinanciers 2011 ou plus récent

Une troisiéme tranche de 2.500.000  pour le budget annuel 2014 du Burund
sera transférée aprés :

« Validation du plan d'actions annuel 2014
« plan de passation de marchés et de trésorerie 2014 (FCE)
« relevé bancaire du compte FCE (Décermbre 2013)

« rapport de suivi technique et financier FCE 2012

« audit des étatsfinanciers 2012 ou plus récent

La Belgique transferera sa contribution sur le compte pivot du FCE des Devises
Etrangéres 3 la Banque Nationale du Burunci comme l sera specifié par le
Ministre de IEconorrie, des Finances et dela Coopération de Développement

Endéans une période d'un mois faisant suite au transfert effectué par la Belgiue,
la Banque du Eurundi, notifiera la réception au Représentant Résident dela CTB
3 Bujumbura, confirmart le montart recu et le compte bancaire sur lequel le
fonds a été bloqué.

3.2 En cas d'audit négatif, une réponse du MEBSEMFPA est requise. Un plan
dactions pour limplémentation de I réponse du management devra étre.
présenté par le BLrinc et approuvé par les Partenaires au Développement. Ceci
est une condition suffisante pour le transfert des fonds.

3.3 Les tranches prévues peuvent étre retardées ouméme annulées, dans un cas
évident de fraude, au cas ol cette dermiére ne serait pas suffisamrment corrigée,
aprés avoir té détectée et notifiées. En cas d’ usages inappropriés du transfert
des fonds, la Belgique se réserve e droit d'exiger unilatéralement ou

conjointerment le rembourserment total ou partiel des fonds.




[image: image15.png]ARTICLE 4 - Suivi, contréle et évaluation

4.1 Les parties prendront toutes les mesures administratives et budgétaires
nécessaires pour atteindre les objectifs de cette Convention Spécifique, incluant
des contrdles ou évaluations technique, administrative et financiere
conjointement ou séparément comme mentionné dans e MoU. Les Parties
doivent s'informer surles résuitats etles possibles recormandations de ces
exercices de contrdle et d‘évaluation.

4.2 La Revue Sectorielle Conjointe doit étre tenue au moins une fois par an.
Cette mission aura pour objectif de vérifier Ia performance du secteur durant
I'année écoulée et s'accorder sur les priorités du secter et de lallocation des
ressources pour lannée 3 venir.

4.3La CTB est responsable pour Ia participation belge dans le suivi de
limplémentation du programme en collaboration avec I'Attaché 3 la Coopération
3 'Ambassade de Belgique 3 Bujurmbura. L'expertise technique belge, ddlivrée
par Ia CTB et basée a Bujumbura travaillera étroitement avec les autres
Partenaires au Développement et au sein des mécanismes existants de stivi.

4.4 Le point d'attention principal belge au sein du dialogue politique portera sur :
*le renforcement du pilotage pourla mise en ceuvre du PSDEF

+le renforcement du dialogue sectorielle

* respect continue des responsabilités dans la gestion du FCE

ARTICLE 5 - Durée, dénonciation, modification et différends.

5.1La présente Convention Spécifique entre en vigueur le jour de sa signature
par les deux Parties.

5.2 La présente Convention Spécifique est valide pour une période de 48 mois
‘mais, débutant la date de signature de la présente.

5.3 Les dispositions de la présente Convention peuvent étre modifiées d'un
commun accord par échange de letires ertre les Parties.




[image: image16.png]5.4 Tout différend relatif 3 Iapplication ou 3 linterprétation de la présente
Convention sera réglé par voie de négociation bilatérale.

5.5 Cette convertion peut &tre dénoncée par chacune des Parties par note
verbale, moyennart un préavis de six mois.

ARTICLE 6 - Notifications

Les notifications prévues parIa présente Convention, et plus spécialement celles
qui auraient pour objet sa modfication ou son interprétation seront adressées
par voie diplomatiaue,

Poura Partie belge:

Ambassade de Belgique  Eujumbura

/o & I'attention de 'Attaché de la Coopération internationale
8P 1920

Bujumbura - Burundi

Poura Partie Burundaise :

Le Ministére des Finances et de I3 planification du Développement économique
BP XXXXX

Bujumbura - Burundi

Les notifications oula correspondance relatives 3 I'exécution de cette Convention
‘Spécifique seront adressées auxinstitutions suivantes:

Pourla Partie belge:
Au Représentant dela CTB Burundi
B8P 480

Bujumbura - Burundi

Pourla Partie Burundaise:

au Ministére de I'enseignement de base, secondaire, de 'enssignement des
métiers, de la formation professionnelle et de l'alphabétisation (MEBSEMFPA)

8P 1840
Bujumbura - Burundi




[image: image17.png]ARTICLE 7 - Dispositions Finales

En foi de quo, les soussignés, dament autorisés en ce sens, ont signé la
présente Convertion spécifique.

Fait 3 ville, le date en deux exemplaires originaux, en langue frangaise, tous les
textes faisant égalemert fo

Pour Burundi Pourle Royaume de Belgique

Nom Nom

Partenaire Ambassadeur





5.4. Annexe 4 : Budget pour CMO
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Prix : Expertise

Expert(e) éducation (homme 

habillé) 

Régie 11100 15,000 36 540,000 90,000 90,000 90,000 90,000 90,000 90,000

A_01_02

Expert(e) Gestion Finance 

Publique (homme habillé) 

Régie 11100 15,000 36 540,000 90,000 90,000 90,000 90,000 90,000 90,000

A_01_03Mission de l' expert(e) Régie 11100 6,000 7 42,000 6,000 6,000 6,000 6,000 6,000 6,000 6,000

A_01_04Coûts de fonctionnement Régie 11100 1,310 36 47,160 7,860 7,860 7,860 7,860 7,860 7,860

A_01_05Investissements Régie 11100 30,000 1 30,000 30,000

A_01_06

Participation Review mission 

expert CTB  

Régie 11100 6,000 4 24,000 6,000 6,000 6,000 6,000

A_01_07

Consultancy (Audit technique, 

conseille, financier, …)

Régie 11100 35,000 7 245,000 35,000 35,000 35,000 35,000 35,000 35,000 35,000

SOUS TOTAL 1,468,160 71,000 234,860 234,860 234,860 228,860 234,860 228,860

Prix: Bénéfices 

1% 14,682 710 2,349 2,349 2,349 2,289 2,349 2,289

SOUS TOTAL PRIX 1,482,842 71,710 237,209 237,209 237,209 231,149 237,209 231,149

Don: Contribution au “FCE” 

Art. 3 Convention Spécifique

Aide 

budgétaire

11100 8,800,000 1,500,000 3,500,000 3,800,000

SOUS TOTAL DON 8,800,000 1,500,000 3,500,000 0 3,800,000 0 0 0

TOTAL 10,353,842 1,642,710 3,737,209 237,209 4,037,209 231,149 237,209 231,149

2012 2013

COUT 

TOTAL 

CONTRIBUT

ION BELGE

2014

Code 

Tâche

Code 

Secteur

Coût 

unitaire

Nombre

B_01_01

Code 

Budget

Description des postes 

budgétaires

A_01_01 



2015



5.5. Annexe 5 : Termes de Références des experts pour l’input et le suivi technique 

5.5.1. Expert  Éducation
Fonction :
L’expert international « éducation » apporte une expertise dans l’accompagnement et le suivi d’une contribution financière belge au Fonds Commun pour l’Éducation (FCE) regroupant plusieurs bailleurs, dans le cadre d’une approche sectorielle pour l’éducation au Burundi. 

L’expert international « éducation » travaillera en complémentarité et synergie avec l’expert international « finances publiques ». Les deux experts, notamment « éducation » et « finances publiques », représentent l’équipe technique d’appui au suivi du FCE II, dont la coordination et la supervision sont assurées par l’expert international « éducation » (chef d’équipe). 

L’expert international « éducation » aura une relation de travail et de dialogue avec plusieurs acteurs : 

(I) Le Représentant Résident de la CTB au Burundi

(II) L’Attaché de coopération de l’Ambassade de Belgique ;

(III) La partie nationale : principalement le Ministère de l’Enseignement de Base et Secondaire, de l’Enseignement des Métiers et de la Formation Professionnelle et de l’Alphabétisation (MEBSEMFPA), le Ministère de l’Éducation Supérieure et de la Recherche Scientifique (MESRS)
 et le Ministère de l’Économie, des Finances et de la Coopération au Développement (MEFCD) 

(IV) Les Partenaires Techniques et Financiers du Fonds commun (PTF/FCE)

(V) Les Partenaires Techniques et Financiers (PTF) appuyant le secteur de l’éducation (pas nécessairement ou exclusivement via le Fonds commun).

(VI) Les Assistants techniques de la Coopération belge, actifs dans les autres interventions dans le secteur de l’éducation.
L’expert international « éducation » travaillera sous la direction et la supervision du Resrep.

Tâches :
1. Appui à la Coopération belge

· Coordination et harmonisation au sein de l’équipe technique d’appui au suivi du FCE II. 
· Apporter des conseils techniques et politiques à l’Attaché pour sa prise de position sur des questions politiques. 

· Rapportage sur la mise en œuvre et les résultats de la stratégie sectorielle et le dialogue politique. Fournir des rapports trimestriels (2 rapports de suivi, 1 rapport annuel, 1 rapport de décaissement) à l'Attaché mais via le Représentant résident de la CTB sur l’avancement du FCE II. Ces rapports seront effectués conjointement avec l’expert GFP. 

Dans le cadre des rapports annuels, l’expert éducation fera aussi une analyse du secteur et une description détaillée de l’état d’avancement du PSDEF.

· Appuyer la capitalisation en vue d’un input pour de futures interventions de la Belgique à travers la documentation du processus de mise en œuvre, l’échange d’expérience, d’expertise et de résultats avec d’autres interventions de la CTB et acteurs belges impliqués dans le secteur de l’éducation et/ou les modalités d’appui budgétaire; documenter l'approche portfolio belge dans le secteur.
2. Appui vis-à-vis des autres PTF dans le cadre du dialogue sectoriel et de la gestion de l’instrument :
· Assurer un suivi et une analyse de l’implémentation et du rapportage du FCE II; 

· Effectuer, conjointement avec d’autres acteurs du secteur, suffisamment de missions sur le terrain dans l'optique de confronter les questions liées au dialogue politique à la réalité sur le terrain. 

· Participer activement au Groupe Sectoriel  Éducation et aux réunions des groupes thématiques de travail technique pertinentes (Enseignement Fondamentale ; Enseignement Secondaire, professionnel et technique ; Enseignement Supérieur) en accord avec les autres appuis techniques dans le secteur, financés par la Coopération belge; 

· Participer à l’organisation et aux réunions préparatoires des « joint sector reviews » annuelles et des missions sur le terrain ;

· Participer activement aux réunions et aux fora de haut niveau sur le dialogue politique dans le secteur de l'éducation ;

· Appuyer activement la coordination entre donateurs en vue d’une approche active de partenariat pour le suivi du fonds commun et le dialogue politique avec les autorités burundaises ;

· Analyser les stratégies mises en place pour mettre en œuvre le PSDEF. Suivre les faiblesses et opportunités faites dans la NT sur l’implémentation du PSDEF et partager les analyses des aspects techniques et institutionnels du secteur. 

3. Appui au niveau global au secteur éducation burundais :
· Nouer, développer et entretenir de bonnes relations de travail avec les Ministères gouvernementaux (MEBSEMFPA et MESRS), les institutions appropriées ainsi que l'ensemble des partenaires burundais impliqués dans le FCE/BAS et le secteur de l’éducation ;

· En tant que conseiller en éducation, vous jouerez un rôle majeur dans le dialogue sur l’éducation et la formation ainsi que sur la politique du secteur de l’éducation en général ;

· Faciliter l’amélioration du système de suivi et d’évaluation au sein du MEBSEMFPA eu du MESRS;

· À la demande des partenaires, jouer un rôle de facilitation par rapport à la coordination interministérielle et intraministérielle tant pour le FCE II que pour le dialogue général du Secteur de l’éducation; 

· Vérifier que l’implémentation du FCE II reste en lien avec la stratégie sectorielle ;

· Contribuer au développement des capacités institutionnelles dans l’enseignement et la formation tant au niveau central que décentralisé ; 

· Lorsque cela est possible (et en synergie avec les initiatives des autres PTF), prendre des initiatives de recherche et d’études empiriques dans le secteur de l’éducation afin d’enrichir les choix politiques à prendre par le partenaire.
Profil :

Qualifications et expérience requises :
· Master of Arts (MA) ou Master of Science (MSc) en sciences sociales, de préférence en sciences de l’éducation et/ou économie; 
· Expérience avérée (min. 5 ans) dans l’appui du secteur de l’éducation de pays en développement et/ou en transition. La connaissance et expérience de la planification du secteur de l’éducation est un atout important; 
· Expérience avec un programme d’appui budgétaire au secteur de l‘éducation et l’approche sectorielle dans l’enseignement est désirable ; 
· Expérience avec les méthodologies de suivi et évaluation, y compris STATEDUC; 
· Connaissance et expérience de l’évaluation institutionnelle et du renforcement des capacités; 

· Aptitudes avérées sur le plan des relations interpersonnelles, de la communication et la négociation; 

· Vaste expérience professionnelle dans un contexte multiculturel ; 
· Une expérience de travail au Burundi ou dans la région des Grands Lacs africains est un atout; 
· Maîtrise du français (parlé– écrit–lu–compris). La connaissance de l’anglais et du néerlandais est un atout.

5.5.2. Expert Gestion des Finances Publiques (GFP)

L’expert international « Gestion des Finances Publiques » apporte une expertise dans l’accompagnement et le suivi d’une contribution financière belge au Fonds Commun pour l’Éducation (FCE) regroupant plusieurs bailleurs, dans le cadre d’une approche sectorielle pour l’éducation au Burundi. 

L’expert international « Gestion Finances Publiques » travaillera en complémentarité et synergie avec l’expert international « éducation ». Les deux experts, notamment « éducation » et « GFP », représentent l’équipe technique d’appui au suivi du FCE II, dont la coordination et la supervision sont assurées par l’expert international « éducation » (chef d’équipe). 

L’expert international GFP aura une relation de travail et de dialogue avec plusieurs acteurs : 

(VII) Le Représentant Résident de la CTB au Burundi

(VIII) L’Attaché de coopération de l’Ambassade de Belgique ;

(IX) La partie nationale : principalement le Ministère de l’Enseignement de Base et Secondaire, de l’Enseignement des Métiers et de la Formation Professionnelle et de l’Alphabétisation (MEBSEMFPA), le Ministère de l’Éducation Nationale et de la Recherche Scientifique (MENRS) 
  et le Ministère de l’Économie, des Finances et de la Coopération au Développement (MEFCD) 

(X) Les Partenaires Techniques et Financiers du Fonds commun (PTF/FCE)

(XI) Les Partenaires Techniques et Financiers (PTF) appuyant le secteur de l’éducation (pas nécessairement ou exclusivement via le Fonds commun).

(XII) Les Assistants techniques de la Coopération belge, actifs sur les autres interventions dans le secteur d’éducation et dans le domaine de la gouvernance (e.g. finance publique, fonction publique, marchés publique)

L’expert international GFP travaillera sous la coordination de l’expert international « éducation » et sous la direction et la supervision du Resrep

Tâches :
1. Appui à la Coopération belge
· Apporter des conseils techniques et politiques à l’Attaché pour sa prise de position sur des questions politiques. 

· Fournir à l'Attaché une analyse de la planification et de l'exécution budgétaires dans le secteur de l'éducation, en particulier avant les revues sectorielles conjointes. 
· Veiller à ce que les nouvelles politiques et / ou questions critiques dans le domaine de l’appui budgétaire/GFP soient présentées à temps à l'attention de l'Attaché

· Faire rapport sur les opportunités de déboursement des différents versements échelonnés belges. Le Conseiller vérifiera systématiquement si les conditions du déboursement, telles que définies dans la Convention spécifique, ont bien été remplies. Il/elle formulera ensuite un avis clair en la matière à l’Attaché.

· Dans les rapports annuels, l’expert « GFP » fera aussi une description du système de gestion des finances publiques et de l’état d’avancement de la réforme en cours au Burundi, en se focalisant sur le secteur éducation.
· Fournir deux rapports de suivi (5 pages) par an (en plus du rapport de déboursement et d’un rapport annuel à l'Attaché, au Représentant résident de la CTB et au Groupe de travail Appui budgétaire (DGD-CTB-Ministre à Bruxelles) sur l’avancement du FCE II. Ces rapports seront effectués conjointement avec l’expert éducation. 

· Effectuer suffisamment de missions sur le terrain dans l'optique de confronter les questions liées au dialogue politique à la réalité sur le terrain. 

· Appuyer la capitalisation en vue d’un input pour de futures interventions de la Belgique à travers la documentation du processus de mise en œuvre, l’échange d’expérience, d’expertise et de résultats avec d’autres interventions de la CTB et acteurs belges impliqués dans le secteur de l’éducation et/ou les modalités d’appui budgétaire; documenter l'approche portfolio belge dans le secteur
2. Appui vis-à-vis les autres PTF :
· Contribuer à la réalisation d'une aide plus efficace pour le secteur de l'éducation à travers une meilleure harmonisation et coordination des PTF et leur alignement sur le plan stratégique du secteur éducation.
· Participer activement et contribuer à des réunions et fora de haut niveau liés à la GFP dans les secteurs de l'éducation. 

· Participer activement aux réunions préparatoires des missions annuelles « revue sectorielle conjointe » pour l'éducation en assurant le renforcement du lien entre la GFP au niveau sectoriel et au niveau macro. Contribuer à l'élaboration des rapports de synthèse ainsi que les documents pertinents avec l’Attaché, les autres PTF, les représentants des Ministères.

· Assurer la liaison avec les autres PTF engagés dans le secteur / appui budgétaire et participer à des missions pertinentes dans le domaine budgétaire/ GFP (par exemple : PEFA)

· Analyser la planification budgétaire, l'exécution du budget, le rapportage financier, les contrôles internes et externes au niveau central et local et soutenir les acteurs dans le secteur de l'éducation. 

· Mettre en place, développer et maintenir de bonnes relations de travail avec les institutions et tous les partenaires impliqués dans le secteur de l'éducation.

· Suivre les faiblesses et opportunités faites dans la NT sur l’implémentation du PSDEF et partager les analyses des aspects budgétaires et financiers du secteur. 

3. Appui au niveau global au secteur éducation burundais :
· Assurer un suivi des facteurs de risque identifiés, et collaborer de manière constructive avec les autorités partenaires au sein du dialogue du secteur et de l’implémentation du FCE II en vue de limiter les risques, en particulier : 

· Analyser le budget et les dépenses au niveau du secteur éducation et du budget général de l’État. Partager les informations avec les acteurs concernés.

· Analyser les rapports annuels d'audit ainsi que les audits trimestriels, partager et discuter des résultats dans le secteur de l'éducation avec les acteurs concernés.

· Faire le suivi des recommandations et des questions abordées dans les rapports d’audits et les rapports d’évaluation.

· Présenter des recommandations au niveau de la planification, de l’allocation budgétaire, des dépenses, des questions liées à la GFP au niveau sectoriel ; 
· Coordonner le volet d’accompagnement financé par le PAEX pour renforcer la gestion financière. Faire le suivi de l’expertise perlée et faciliter toutes les composantes en appui de la gestion financière du FCE.
· Nouer, développer et entretenir de bonnes relations de travail avec les Ministères gouvernementaux (MEBSEMFPA et MESRS), les institutions appropriées ainsi que l'ensemble des partenaires impliqués dans le FCE II et le secteur de l’éducation ;
Profil :

Qualifications et expérience requises :
· Master of Arts (MA) ou Master of Science (MSc) en économie, gestion des finances publiques, administration publique 

· Expérience avérée (min. 5 ans) dans l’appui budgétaire et/ou gestion des finances publiques dans des pays en développement et/ou en transition. 

· Une expérience avec un programme d’appui budgétaire au secteur de l‘éducation est souhaitable ; la connaissance et expérience de la programmation financière du secteur de l’éducation est un atout important.

· Connaissance et expérience de l’évaluation institutionnelle et du renforcement des capacités; 

· Aptitudes avérées sur le plan des relations interpersonnelles, de la communication et la négociation; 

· Vaste expérience professionnelle dans un contexte multiculturel; 

· Expérience de travail au Burundi ou dans la région des Grands Lacs africains (est un atout); 

· Maîtrise du français (parlé– écrit–lu–compris). La connaissance de l’anglais et du néerlandais est un atout.

� Les Heures d’enseignements effectives des enseignants sont légèrement plus élevées que celles reçues par les élèves car certains enseignants ont deux groupes pédagogiques (une le matin, l’autre l’après-midi)


� DFID a fermé son bureau au Burundi en juin 2012 (dans le cadre de la réorganisation du portefeuille pays du DFID) et clôturera donc sa contribution au FCE.


� 2,5 pour le « D12- droit à la propriété et le rule-based gov. », 3,0 pour le « D13-qualité de la gestion du budget et des finances », 3,50 pour « D14- efficacité de la collecte des impôts », 2,5 pour « D15- qualité de l’administration publique » et 2,0 pour « D16- transparence des comptes et la corruption dans le secteur public’


� L’indicateur D16 étant tombé de 2,7 en 2006 à 2,0 depuis 2007


� Cfr. Les indications données dans le vadémécum


� Rapport du FMI No. 10/313. Consultations de 2010 au titre de l’article IV, quatrième revue de l’accord triennal au titre de la facilité élargie de crédit et demande de modification de critères de réalisation — Rapport des services du FMI ; supplément des services du FMI ; note d’information au public et communiqué de presse sur les délibérations du Conseil d’administration; et déclaration de l’Administrateur pour le Burundi, octobre 2010


� http://doingbusiness.org/~/media/FPDKM/Doing%20Business/Documents/Annual-Reports/English/DB12-FullReport.pdf


�The Economist Intelligence Unit (EIU), Country Report Février 2011.


� Estimations de la Banque centrale (BCEAO) et des administrations nationales


� Le PEFA est un programme de partenariat entre plusieurs institutions, qui est parrainé par : la Banque mondiale, le Fonds monétaire international, la Commission européenne, le Département pour le développement international du Royaume-Uni, le Ministère français des Affaires étrangères, le Ministère des Affaires étrangères du Royaume de Norvège, le Secrétariat d’État aux affaires économiques de la Suisse, le Partenariat stratégique avec l’Afrique. Le Programme PEFA a pour objectif de rendre les pays partenaires et les organismes donateurs mieux à même : i) d’évaluer la situation des dépenses publiques, de la passation des marchés et des systèmes de contrôle des comptes des pays, et ii) d’élaborer une série concrète de réformes et de mesures de renforcement des capacités.


� Le calendrier de la préparation du budget est plus rigoureux et plus conforme aux normes internationales. La préparation du budget commence au début de l’automne et se termine en décembre par l’approbation du budget par l’Assemblée Nationale. Actuellement, le Burundi opère sur base d’un double système budgétaire : le budget de fonctionnement, qui est géré principalement par le Ministère des Finances, et le budget d’investissement public, qui est préparé par le Ministère du Plan. Le Ministère des Finances est responsable de l’enveloppe budgétaire globale et de la conformité des dépenses aux plafonds budgétaires. Les ministères techniques sont chargés de préparer les budgets d’investissements sectoriels avec l’aide du Ministère du Plan. Les plans basés sur le cadre macroéconomique s’intègrent dans un cycle budgétaire de trois ans.


� Il n’y en avait pas en 2008.


� La mission n’a pu obtenir de réponses à ses demandes réitérées d’entretien avec des représentants de l’Assemblée nationale de sorte que les indicateurs PI-27 et PI-28 n’ont pu être traités et qu’ils restent non notés .


� Cet indice a été développé par l’ONG Transparency International pour mesurer le niveau de corruption dans les secteurs public et privé dans la région de l’Afrique de l’Est. L'enquête a été menée auprès de 12,924 répondants sélectionnés dans toutes les régions administratives dans les cinq pays entre février et mai 2011. 


Les résultats de l'enquête ont été analysés sur la base de 5 indicateurs principaux : la probabilité, la prévalence, l'incidence de la corruption, la part de pot de vin national et la taille moyenne du pot de vin. Les résultats des cinq indicateurs ont ensuite été pondérés et résumés dans l’indice global.


� HYPERLINK "http://www.transparency.org/news_room/latest_news/press_releases_nc/2010/2010_07_22_ti_kenya_eabi" �http://www.transparency.org/news_room/latest_news/press_releases_nc/2010/2010_07_22_ti_kenya_eabi�


� Le CPI est un indice composite, agrégeant des données d'enquêtes et d'agences de notation. Le score de 10 indique l'absence de demandes de pots-de-vin et celui de 0 une corruption systématique.


� Comme rapporté dans une étude récente de l’UE, la Cour Anticorruption a connu depuis sa création un grand nombre d’affaires (653 affaires inscrites), dont elle a traité une très grande majorité : 374 ont fait l’objet d’une décision définitive (115 ont été frappées d’appel, 31 personnes inculpées ont été acquittées. La procédure d’appel – à la Cour suprême – qui est lente a freiné la procédure. 


La Cour considère que tous les dossiers transmis par l’IGE ont fait l’objet de suites judiciaires ; l’IGE a le sentiment inverse. En fait, il semble que la Cour ne tienne pas l’IGE informée des suites données à ses saisines, comme l’IGE ne s’enquiert pas auprès de la Cour des suites qu’elle donne à ses transmissions de dossiers. Cette absence d’informations mutuelles est préjudiciable à la bonne marche des institutions ; elle est démobilisatrice pour les inspecteurs de l’IGE. 


La Brigade est active : elle a transmis 562 dossiers au Parquet Général de la Cour Anticorruption. Le total du préjudice au Trésor pour ces dossiers a été de 17,75 milliards BIF. La Brigade a permis d’en recouvrer 3,4 milliards. 


La concussion (pour l’essentiel : perception de salaires indus ; fonctionnaires fictifs ; diplômes obtenus frauduleusement) et le détournement sont les infractions les plus fréquentes (116 dossiers et 60 sur 229 pour Bujumbura).


� RESEN, Diagnostic et perspectives pour une nouvelle politique éducative dans le contexte de l’EPT et de la recherche de la gratuité de l’enseignement primaire.


� Pour le moment, la finalisation du PSDEF complet est prévue le 31 aout 2012 afin de pourvoir solliciter des fonds de Global Partnership for Education (GPE) pendant le Board de novembre 2012.


� C’est un système sélectif, employant des enseignants spécialisés, il se révèle à la fois trop coûteux et inadapté aux besoins de développement du pays et à ses capacités de financement. 


� Cf. PSDEF, draft du juin 2012


� Notamment 25 % du total en 2011 et 13 % du total en 2012.


� À raison de deux semaines toutes les 6 semaines (4 semaines d’intervalles)


� Lamot  E. analyse et gestion des risques sur les procédures révisées du Fonds Commun de l’Éducation au Burundi, CTB avril 2010, CTB


� Province de Bubanza, Cibitoke, Kirundo et Muyinga


� Le taux d’achèvement est de 56 % en 2010, alors que le taux moyen d’achèvement en Afrique subsaharienne est actuellement de 64 % (PSDEF)


� 38 % des effectifs de l’enseignement primaire


� Le déficit de 250 à 400 heures par an – estimation sur les heures théoriques d’enseignement pour le primaire de 600 heures par an au lieu des 1200 heures préconisées pour le programme scolaire- est également lié au recours massif à la double vacation (60 % des groupes pédagogiques en 2010/2011)


� L’effectif d’élèves par salle de classe reste élevé (82 en 2009 avec une variation entre les provinces de 57 à 102), même si le ratio diminue progressivement depuis 2005


� Taux de transition effectif, mais uniquement 33 % de taux de transition apparent puisque  les autres redoublent (40 %) ou abandonnent l’école. 


� Un ministère en 2008 ; trois ministères en 2009/2010, nouvelles nominations des hauts cadres à plusieurs reprises


� La politique de langue en XXXX, l’introduction de l’école fondamentale en 2010


� 9718 au total pour l’année 2010/2011, dont 4896 des lycées pédagogiques, 3413 des Écoles Normales et 1509 de la classe formation pédagogique. 


� Afin d’éviter le risque que les mêmes dépenses soient facturées sur plusieurs ressources


� Pour la Belgique, un budget en régie est prévu dans la CMO.


� Dans le PIC, un financement de 8,8 millions d’euros était prévu, la mission proposant de consacrer 8 millions € au FCE-BAS et 800.000 € à l’accompagnement à travers l’instrument qui existe déjà et qui respecte les aspects partenariat (à la demande du partenaire)


� L’organisation des tâches principales de chacun respecte le Vadémécum et ses annexes. 


� qui ne seront pas suivis par l’expertise recruté dans le cadre du Programme d’Appui à L’Expertise (PAEX)


� Le Représentant résident peut se laisser représenter par le Program Officer du secteur Éducation selon ses Termes de Références


� Les relations du travail sont uniquement établies avec le MESRS quand les sujets sont en lien avec l’éducation fondamentale et secondaire, focus de la coopération bilatéral. 


� Les relations du travail sont uniquement établies avec le MESRS quand les sujets sont en lien avec l’éducation fondamentale et secondaire, focus de la coopération bilatéral.
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